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Propos introductifs
Droit public financier, tel est l’intitulé retenu dans le cadre de la collection des Précis, pour ce nouvel ouvrage consacré à l’étude des règles applicables dans l’emploi des fonds publics. Une première approche nécessairement restrictive mais que l’introduction permettra d’étayer.
Avant lui, c’est aux Professeurs Trotabas et Cotteret qu’avait été confiée la rédaction du Précis consacré, de manière plus spécifique, au droit budgétaire et à la comptabilité publique. Pour eux également, la nécessité d’apporter des précisions sur le champ de l’étude retenue, alors qu’antérieurement, c’est un Précis de Finances publiques qu’ils avaient rédigé. La volonté, à compter de 1978, de recentrer leur propos sur le droit budgétaire et la comptabilité publique avait été justifiée par les aménagements apportés alors aux programmes des enseignements universitaires, tenant compte de l’autonomie nouvelle donnée aux unités de formation et de recherche (Trotabas L. et Cotteret J.‑M., Droit budgétaire et comptabilité publique, Dalloz, coll. « Précis », 1995, 5e éd., p. 1).
En parallèle, le Professeur Montagnier avait rédigé un Précis consacré aux Principes de comptabilité publique avec l’ambition de contribuer, même de manière fragmentaire, à la restauration de la comptabilité publique, à la place qui devrait être la sienne (Montagnier G., Principes de comptabilité publique, Dalloz, coll. « Précis », 1981, 2e éd., p. 2).
Et la perspective pourrait encore s’enrichir en intégrant les Précis de Droit fiscal qui présentent la particularité d’identifier, sous des formats thématiques, différentes branches de ce droit et en particulier, celui des Professeurs Trotabas et Cotteret qui s’inscrivaient ainsi dans leur volonté de distinguer les propos en fonction des enseignements universitaires (Trotabas L. et Cotteret J.‑M., Droit fiscal, Dalloz, coll. « Précis », 1980, 4e éd.).
Le choix a été retenu, dans le cadre de ce Précis consacré au Droit public financier, de rassembler ces éléments de finances publiques, de droit budgétaire et de comptabilité publique. Il convenait d’y ajouter la dimension contentieuse (intervention des juges financiers que sont la Cour des comptes, les chambres régionales et territoriales des comptes, la Cour de discipline budgétaire et financière) afin que les perspectives initiées avec l’étude des règles du droit budgétaire et de la comptabilitépublique trouvent leur aboutissement au travers des contrôles juridictionnels et non juridictionnels conçus pour vérifier l’emploi des fonds publics.
En revanche, et en raison des spécificités de la matière, le droit fiscal est envisagé au travers d’une approche générale et théorique de l’impôt. À ce sujet, l’ouvrage du Professeur Collet constitue, indéniablement, une référence à laquelle nous nous permettons de renvoyer (Collet M., Droit fiscal, PUF, coll. « Thémis Droit », 2021, 9e éd.).
La rédaction de ce Précis nécessitait également de prendre en considération les ouvrages actuellement proposés sur la matière, ouvrages de référence qui offrent des points de vue totalement complémentaires. C’est ainsi que le Professeur Pellet, dans un ouvrage intitulé Droit financier public, qui se positionne comme « complémentaire des ouvrages de finances publiques », associe l’étude du droit budgétaire et fiscal à celle du droit monétaire et financier, de l’Antiquité à la zone euro en y ajoutant une approche comparatiste (Pellet R., Droit financier public, PUF, coll. « Thémis Droit », 2014, 1re éd., et particulièrement p. 25 s.).
Le Professeur Collet, dans son ouvrage de Finances publiques, a privilégié l’approche macroéconomique et il a d’ailleurs été distingué pour cela, obtenant le prix du livre juridique décerné par le Conseil constitutionnel en 2015. Une étude des finances publiques consistant à observer les flux d’argent public associant considérations extra-juridiques relevant de l’économie, du politique et du sociologique (Collet M., Finances publiques, LGDJ, coll. « Précis Domat », 2020, 5e éd., p. 16).
Parmi ces ouvrages de référence, celui des Professeurs Bouvier, Esclassan et Lassale qui depuis la première édition de leur manuel de « Finances publiques » ont entrepris de repositionner les finances publiques dans leur contexte économique, tenant compte des dimensions internationales et européennes, opérant un détour par le cadre conceptuel des finances publiques pour ensuite se concentrer sur les finances de l’État et locales (Bouvier M., Esclassan M.‑C. et Lassale J.‑P., Finances publiques, LGDJ, 2020, 19e éd.). Tandis que le Professeur Albert, prenant la suite du Professeur Saïdj, dans son ouvrage Finances publiques, nous offre une approche institutionnelle et matérielle associant les aspects internationaux et européens (Albert J.‑L., Finances publiques, Dalloz ; coll. « Cours », 2019, 11e éd.). Le Professeur Orsoni, quant à lui, consacre l’essentiel de ses développements aux finances de l’État distinguant ses systèmes financier et budgétaire et poursuit, selon une approche pédagogique, en complétant des finances locales, sociales et européennes (Orsoni G., Science et législation financières, Economica, coll. « Corpus », 2005).
Différents ouvrages, qui selon des approches à distinguer, offrent une réelle complémentarité sur la matière. On pourrait y ajouter les développements historiques et comparatistes de l’ouvrage du Professeur Baudu qui ajoutent encore à l’édifice (Baudu A., Droit des finances publiques, Dalloz, coll. « HyperCours », 2018, 2e éd.).
L’impression qui se dégage alors de ces différentes contributions se résume en un mot, déjà évoqué, celui de complémentarité.
C’est donc très logiquement que le présent ouvrage, proposé dans la collection des Précis Dalloz, entend s’inscrire dans cette impression, avec des accents portés sur le contentieux financier et plus globalement sur ce dernier des quatre temps alternés1 : le contrôle, le nécessaire contrôle porté sur les finances publiques, sur l’emploi fait des fonds publics (dernière partie de l’ouvrage).
En parallèle, avec la volonté d’ouvrir les développements de ce Précis sur des éléments de droit comparé. Le Professeur Pellet a pu le regretter : la dimension de droit comparé que nos aînés avaient privilégiée dans leurs ouvrages (ainsi René Stourm, dans son ouvrage consacré au budget, avait opéré des détours par les systèmes anglais, américain, russe, belge, italien, prussien et allemand… – Stourm R., Le budget, 1896, 3e éd.) s’était progressivement étiolée. Cette dimension est toutefois essentielle, riche d’apprentissage et offrant des perspectives de réflexion importantes. Les Professeurs Tallineau et Flizot, dans une étude consacrée à l’apparition et au développement du droit financier comparé, avaient ainsi rappelé l’intérêt de ce droit, utilitaire avec le constat qu’il est plus facile d’imiter un droit existant et qui semble correspondre aux attentes que de créer un nouveau système juridique (Tallineau L. et Flizot S., « Apparition et développement du droit financier comparé : l’essor du droit comparé au XIXe siècle », Rev. Trésor 2006, no 3/4, p. 184).
Plus largement et selon l’expression utilisée par le Premier président Migaud à l’occasion de l’Audience solennelle de rentrée de la Cour des comptes le 22 janvier 2018 : « se comparer, c’est se consoler… En matière de finances publiques, cela conduirait plutôt à se désoler » (GFP 2018, no 2, p. 94).
Les récents ouvrages renouvellent le genre avec des développements dédiés aux systèmes financiers américain, allemand et britannique pour le Professeur Pellet, étendus à l’ensemble des pays européens pour le Professeur Baudu (Baudu A., préc., p. 767 s. : Chap. 16 : « Approche juridique comparative des systèmes financiers publics contemporains européens »). Le Professeur Albert (depuis la 9e édition de son manuel) – et avant cela avec le Professeur Saïdj – a également entrepris de systématiser les éléments de comparaison en ciblant plus particulièrement les pays européens, y ajoutant notamment les États-Unis, le Canada, le Japon ou encore la Nouvelle-Zélande.
Certaines études nous permettent également de préciser, sous une approche monographique, ces systèmes budgétaires étrangers avec la possibilité d’opérer des comparaisons au moyen desquelles il est possible de nourrir, par points de divergence et de convergence, de nombreuses réflexions (à l’exemple de l’ouvrage de M. Ramu de Bellescize, Le système budgétaire des États-Unis, LGDJ, coll. « Systèmes », 2015) auxquelles on peut ajouter des thèses consacrées à la comparaison des systèmes budgétaires (comme celle d’A. Guigue, Les origines et l’évolution du vote du budget de l’État en France et en Angleterre, 2005).
Le présent manuel s’inscrit dans cette approche renouvelée avec des développements ponctuels, disséminés au travers des différents thèmes d’études abordés par cet ouvrage.
L’objectif a été de diversifier les points de comparaison en faisant appel à des systèmes budgétaires moins référencés – tout en conservant comme éléments de comparaison, les plus connus de ces systèmes. Cette approche présente un avantage certain, celle de la diversité d’approche dans la comparaison en multipliant les exemples qui sont autant de témoignages de ce que des sujets/problèmes identiques peuvent faire l’objet d’un traitement différent selon les continents, les pays, leur régime politique, leur organisation, leur histoire… Elle présente également un inconvénient alors que la monographie permet d’envisager une analyse en profondeur du système budgétaire, ce qui n’a pas été l’option retenue dans le cadre de cet ouvrage.
Néanmoins et comme cela a été souligné au début de cet avant-propos, cet ouvrage s’inscrit volontairement dans une logique de complémentarité – laquelle caractérise déjà les récents ouvrages parus en la matière. C’est donc en fonction que le choix a été retenu d’illustrer, avec des références géographiques parfois très éloignées, certains aspects de l’ouvrage. Cette option nous a permis de traverser les différents continents, de s’inspirer de systèmes budgétaires inconnus de nous jusqu’alors et d’emmener avec nous le lecteur, dans la découverte parfois, de nouveaux mondes budgétaires, comptables, fiscaux…



Première partie
Introduction à la science juridique des finances publiques
Titre 1L’étude du droit public financier
Titre 2Ressources et dépenses publiques
Titre 3Le périmètre institutionnel des finances publiques

1Contexte. Finances publiques, Législation financière, Droit public financier et même Droit financier public, également Droit des finances publiques… Sous ces appellations différentes, utilisées pour leurs ouvrages ou leurs enseignements, les auteurs – par ailleurs très souvent universitaires – ont entendu présenter les règles encadrant l’emploi des fonds publics. Cette première approche, nécessairement simpliste, laisse apparaître une réelle difficulté terminologique que les auteurs ont successivement identifiée.
Indépendamment, la perspective devait conduire à cerner, au sein des facultés de droit, les axiomes d’une matière qui présente, par ailleurs, la particularité d’épouser de nombreuses disciplines : économique, politique, sociologie… C’est cette dimension pluridisciplinaire qui caractérise le mieux l’approche retenue d’une matière, longtemps identifiée sous le vocabulaire de « Finances publiques ».
L’évolution de l’enseignement des finances publiques au sein de nos facultés de droit est, à ce titre, très illustrative de cette difficulté. Le Professeur Pellet l’a très bien présenté dans son ouvrage de Droit financier public lorsqu’il consacre ses premières pages d’introduction à l’apparition de la « Science juridique des finances » et évoque, pour l’illustrer, l’ouvrage de référence signé de Gaston Jèze et Max Boucard consacré à la Science des finances et de la législation financière française du débutdu XXe siècle (Pellet R., Droit financier public, Monnaies, banques centrales, dettes publiques, PUF, coll. « Thémis Droit », 2014, 1re éd., p. 9).
Une histoire mouvementée que celle qu’a connu l’enseignement des finances publiques par les juristes. Le Professeur Pellet évoque, à ce propos, l’éclatement de la « Science des finances » et son appauvrissement dans les facultés de droit (préc., 2014, 1re éd., p. 14).
À partir des années 1980, les finances publiques vont prendre appui sur quelques initiatives universitaires (création de la Revue française des finances publiques par les Professeurs Bouvier et Esclassan et de la Société française de finances publiques par le Professeur Philip) et gagner progressivement une place plus importante au sein des facultés de droit.
L’orientation retenue était bien celle d’une dimension pluridisciplinaire accordée aux Finances publiques, associant les différents domaines universitaires intéressés par la matière. Le Professeur Bouvier n’aura d’ailleurs de cesse de regretter cette succession de crises qu’ont connue les finances publiques, ces réformes qui ont changé la nature d’une discipline universitaire qui si elle était, certes, « marquée aux coins du droit public » (Bouvier M., « Les ambiguïtés fatales du droit public financier », RFFP 2013, no 122, p. V) se caractérise toutefois par ses nombreuses interactions entre le juridique et l’économique, déplorant « l’incapacité des uns et des autres de constituer une discipline indépendante » et ce « quiproquo qui s’est trouvé accentué par l’abandon de l’appellation législation financière ou plus encore par le refus de s’approprier celle de droit public financier et de se trouver ainsi aux côtés du droit administratif, du droit constitutionnel » (Bouvier M., préc., p. VII).
Et c’est probablement pour mieux identifier parmi les finances publiques, la dimension juridique de la matière, que de nouvelles initiatives ont vu le jour tendant à user d’un vocabulaire permettant de mieux cerner le droit des finances publiques.
Le Professeur Hertzog, en identifiant le droit public financier comme « un conquérant en attente de reconnaissance » s’inscrit dans cette perspective (Hertzog R., « Le droit public financier : un conquérant en attente de reconnaissance », RFFP 2016, no 133, p. 83). Une formulation récente néanmoins ainsi que le souligne le Professeur Lambert lorsqu’il évoque un droit public financier naissant (Lambert T., « Droit public financier et droit fiscal : une famille à recomposer ? », RFFP 2016, no 133, p. 111) tandis que le Professeur Orsoni évoque un mouvement s’inscrivant dans une « juridicisation pleinement assumée » signe de sa consécration (Orsoni G., « Les finances publiques à la recherche de leur identité », RFFP 2016, no 133, p. 9).
Le Professeur Baudu s’est approprié cette perspective en donnant à son ouvrage l’appellation de Droit des finances publiques (Baudu A., Droit des finances publiques, Dalloz, coll. « HyperCours », 2015, 1re éd.). Une identification que le Professeur Pellet a écartée au profit de celle de « Droit financier public », procédant à cet effet à une distinction avec le « Droit public financier » (préc., 2014, 1re éd., p. 19 s.). Si cette perspective n’apas nécessairement retenu l’attention, le Professeur Hertzog, l’estimant même inutile (Hertzog R., « Le droit public financier : un conquérant en attente de reconnaissance », RFFP 2016, no 133, p. 83), elle révèle un point de jonction que certains de nos aînés avaient dès le XIXe siècle, mis en évidence : la place indéniable des finances publiques au sein du droit public.
2Bibliographie.
– PELLET (R.), « L’enseignement des finances publiques à l’Université. Bilan et propositions de réformes », RDP 2013. 957.


Titre 1
L’étude du droit public financier
Chapitre 1Les domaines du droit public financier
Chapitre 2Aux origines du droit public financier
Chapitre 3Les normes juridiques du droit des finances publiques

3Aux sources du droit public financier. Le Professeur Bouvier l’a rappelé, les finances publiques sont à l’origine de la construction des États parlementaires démocratiques (Bouvier M., « Experts et politiques face à la gouvernance des sociétés complexes », in Mélanges Philip, Economica, 2005, p. 304). Si un État ne peut se concevoir sans finances (Amselek P., « Peut-il y avoir un État sans finances ? » RDP 1983. 267), un État démocratique ne saurait se concevoir sans règles d’usage des fonds publics. Ces règles constituent la base du Droit public financier. Longtemps identifiées au travers des enseignements de Finances publiques, ces règles ont sans difficulté été considérées comme relevant du droit public. Un droit qui s’est inspiré de l’expérience britannique et qui, à compter de la Révolution, s’est construit dans une logique de répartition des pouvoirs budgétaires dont les frontières ont évolué au grès des régimes politiques. Un droit dont les fondements juridiques, parfois anciens comme l’illustrent les dispositions des articles 13 à 15 de la Déclaration des Droits de l’homme et du citoyen, ont de la même manière évolué, offrant au Droit public financier une combinaison de sources européennes, constitutionnelles et organiques comme socle d’élaboration, d’exécution et de contrôle de l’exécution des budgets publics.
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4Connaissances de droit public financier. Sous cette appellation, le droit public financier est un droit « naissant » (Lambert T., « Droit public financier et droit fiscal : une famille à recomposer ? », RFFP 2016, no 133, p. 111), qui se positionne sur le versant d’une juridicisation de cette matière plus globalisante que sont les finances publiques. Une matière qui rencontre un écho relatif auprès de ceux-là même qui ont à porter, le plus souvent au travers de leur représentation nationale, un intérêt à l’emploi fait des fonds publics. Dans leur préface de leur ouvrage consacré aux Éléments de la science des finances et de la législation financière, MM. Boucard et Jèze estimaient : « Sous un régime démocratique de suffrage universel, il ne suffit pas aux citoyens d’avoir “le droit de constater par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d’en suivre l’emploi et d’en déterminer la quotité, l’assiette, le recouvrement et la durée” (DDHC, art. 14), il faut encore qu’ils en aient les moyens, c’est-à-dire qu’ils aient la connaissance des principes élémentaires de la science et de la législation financière, connaissance sans laquelle leur droit reste lettre morte, et sans laquelle aussi le budget, qui résume en chiffres la direction donnée aux affaires publiques, n’est qu’un document incompréhensible » (Boucard M. et Jèze G., Éléments de la science des finances et de la législation financière, 1896, 1re éd., p. VII). Se trouvent ainsi soulignés, l’intérêt et l’importance de la matière des finances publiques pour le citoyen : il doit être informé mais cette information n’est rien, s’il ne dispose pas des essentiels pour la comprendre. Avec la nécessité, ainsi que le note le Professeur Amselek, de placer le citoyen au centre des finances publiques, de replacer « les finances publiques au service des citoyens » (Amselek P., « Vous avez dit “Finances publiques citoyennes” ?, Avant-Propos, in Finances publiques citoyennes, LGDJ, 2017, p. 2).
Section 1
De la science et de la législation financière au droit public financier
5Approches convergentes. Si les appellations retenues pour aborder le droit public financier, à savoir une approche juridique des finances publiques, ont pu évoluer depuis les débuts de l’enseignement de cette matière à l’Université et plus particulièrement au sein des facultés de droit, les différentes approches ont pu converger sur le fait que cette branche du droit relevait, de manière essentielle, du droit public et permettait de compléter les études portées sur ces socles fondamentaux que sont les droits administratif et constitutionnel.
§ 1
Branche essentielle du droit public
6Les finances publiques au cœur du droit public. Cette affirmation se retrouve au cœur des démonstrations des plus éminents juristes de la matière lorsqu’il s’agissait d’identifier les champs du droit public et d’y inclure les finances publiques. Julien Laferrière définit ainsi la législation financière comme « la partie du droit public interne ayant pour objet les règles relatives aux dépenses publiques » (Laferrière J., Cours de législation financière, Licence 3e année, 1944‑1945, « Les Cours de droit », 1944, p. 3). Une perspective qui a conduit Roger Bonnard à reprendre, dans son Précis de Droit public, « la division traditionnelle en droit constitutionnel, droit administratif et législation financière » exposant « successivement les différentes matières qui ressortissent chacune de ces trois branches du droit public interne » (Bonnard R., Précis de droit public, Sirey, 1944, 6e éd.).
Dans le même sens, le Professeur Trotabas pouvait indiquer que « l’étude des finances publiques doit être entreprise sous le signe du droit public. Quelles que soient, en effet, les relations que les finances publiques peuvent avoir avec d’autres disciplines juridiques et même extra juridiques, c’est essentiellement autour de la notion d’État et par rapport à elle que la science des finances doit se construire » (Trotabas L., Précis de science et législation financières, Dalloz, 1935, 4e éd., p. 1). Et même si le rattachement des finances publiques au droit public ne doit pas être exclusif (Oliva É., « Essai de définition normative du domaine des finances publiques », in Mélanges Philip, Economica, 2005, p. 495), il est indéniable que les finances publiques irriguent le droit public et en particulier, ces deux piliers fondamentaux que sont le droit administratif et le droit constitutionnel. Le Professeur Hertzog y voit d’ailleurs « la branche la plus richedu droit public » (Hertzog R., « Le droit public financier : un conquérant en attente de reconnaissance », RFFP 2016, no 133, p. 83).
7Les finances publiques et le droit administratif. Un regret avait été exprimé par le Professeur Debbasch, « depuis l’abandon de la théorie de l’État débiteur, le droit administratif vit étrangement détaché des finances publiques » (Debbasch C., « Finances publiques et droit administratif », in Mélanges Trotabas, LGDJ, 1970, p. 111). Or, les finances publiques, souvent parent pauvre du droit public, sont pourtant, et comme d’illustres auteurs ont pu le démontrer, un incontournable dans l’étude des matières qui constituent le socle de ce droit. Charles Eisenmann le rappelait dans son Cours de droit administratif en soulignant qu’une théorie générale du droit administratif ne pouvait se construire en faisant abstraction des finances publiques, du droit des impôts et du droit fiscal (Eisenmann C., Cours de droit administratif, LGDJ, 1983, tome II, p. 962). Même logique pour Maurice Hauriou qui considère les finances publiques comme l’élément le plus important de la chose publique et qui s’attarde, dans son Précis de droit administratif sur les deniers publics, les créances, les dettes et sur les mécanismes de « l’année financière » au sein d’un chapitre intitulé « La réquisition de l’argent : les finances publiques » (Hauriou M., Précis de Droit administratif, éd. 1933, rééd. Dalloz, 2002, p. 962 s. ; égal. Kimura T., « Les finances publiques dans l’œuvre de Maurice Hauriou », RFFP 2000, no 70, p. 171). Théophile Ducrocq relève, quant à lui, la place considérable de la législation financière au sein du droit administratif (Ducrocq Th., Cours de droit administratif, 1881, 6e éd., p. 6) tandis que Julien Laferrière évoque « deux disciplines entre lesquelles il y a des relations étroites » et rappelle que « pendant longtemps, la législation financière a été envisagée comme rentrant dans le droit administratif » constatant que « bien des livres de droit administratif consacrent un chapitre aux questions de législation financière ». Pour distinguer ces deux matières, il retient que lorsque « l’administration se procure des choses en nature (exproprie, réquisitionne, occupe des terrains, impose des servitudes, etc.) son action ressortit au droit administratif. Quand l’administration recourt au procédé de la dépense, c’est-à-dire effectue des paiements d’argent et procède au recouvrement des sommes nécessaires pour ces paiements, on est à proprement parler, dans le domaine de la législation financière ou, comme on disait autrefois, dans le domaine du droit administratif financier » (Laferrière J., Cours de législation financière, Licence 3e année 1944‑1945, « Les Cours de droit », 1944, p. 4 et 6). C’est un constat : « Il n’y a pas d’action administrative possible sans le consentement du Ministère de l’économie et des finances, appelé à donner son contreseing sur tous les actes à portée financière » (Debbasch C., « Finances publiques et droit administratif », in Mélanges Trotabas, LGDJ, 1970, p. 111).
8Les finances publiques et le droit constitutionnel. De la même manière, l’étude du droit constitutionnel ne saurait être complète sans un détour par celles de ces règles qui procèdent à la répartition des compétences entre les pouvoirs exécutif et législatif en matière budgétaire ou encorefiscale. Julien Laferrière indiquait ainsi que « la matière du budget (…) relève, au premier chef, du droit constitutionnel. Elle est une donnée essentielle du problème des rapports entre l’exécutif et le Parlement » (Laferrière J., Cours de législation financière, 3e année, 1944‑1945, « Les Cours de droit », p. 8). Avant lui, Joseph Barthélemy et Paul Duez avaient retenu que « le droit constitutionnel (était) sorti du droit financier » et qu’« à son tour, le droit constitutionnel domin(ait) le droit financier » (Barthélemy J. et Duez P., Traité de droit constitutionnel, Dalloz, 1933, p. 363). Mais bien évidemment, avec la Ve République, la dimension constitutionnelle des finances publiques a pris une tonalité supplémentaire. C’est ce qu’a souligné le Professeur Philip qui constatait qu’« avec la Constitution de 1958 et le développement de la jurisprudence constitutionnelle, le droit budgétaire s’est complètement transformé. Il est devenu un ensemble de règles juridiques dont le respect s’impose aux pouvoirs publics et dont la violation peut être sanctionnée » (Philip L., « La constitutionnalisation du droit budgétaire français », in Mélanges Gaudemet, Economica, 1984, p. 49). Une constitutionnalisation que l’on retrouve ailleurs comme en Allemagne, en Belgique, en Pologne ou encore en Roumanie pour lesquelles le Professeur Oliva relève la précision des dispositions financières qui y sont contenues. Lorsque ces dispositions ne s’avèrent pas suffisamment précises, c’est à un autre texte, le plus souvent organique, qu’il est recouru pour détailler ces règles budgétaires comme c’est le cas en France, en Espagne, en Italie, aux États-Unis ou encore en Russie (Oliva É., « Les finances publiques vues par le constitutionnaliste », RFFP 2016, no 133, p. 105).
9Les finances publiques, « discipline carrefour ». Globalement, le propos rejoint cette formulation retenue par le Professeur Molinier d’une « “discipline carrefour” des finances publiques, branche du droit public certes, mais aux confins de l’économie financière et de la science politique » (Molinier J., « Sur la nature juridique des opérations financières », in Mélanges Gaudemet, Economica, 1984, p. 407) alors qu’une part importante de la matière implique une approche pluridisciplinaire, associant économistes, politistes ou encore sociologues (Damarey S., « Gestion de la dette publique : dépenser moins et rembourser », GFP 2018, no 3/4, p. 7).
Les dimensions européenne et internationale ajoutent encore aux périmètres nécessaires à l’appréhension de la matière. Que l’on songe aux cadres budgétaire et financier imposés aux États membres de l’Union européenne – et parallèlement, à ce droit consacré à l’étude du budget européen (en particulier, voir Michel V., « Droit public financier et droit de l’Union européenne », GFP 2016, no 1, p. 53). Bien évidemment, ces perspectives doivent également se combiner avec l’enrichissement apporté par l’étude des systèmes de droit étrangers. Le droit comparé permet, en effet, d’identifier les particularités des systèmes budgétaire, financier et comptable. Il convient toutefois de réserver l’exercice alors que la comparaison de ces systèmes peut révéler de nombreuses difficultés. Pour s’en tenir au seul terme de budget, le mot ne se présente pas avec le même périmètre selon que l’on évoque la procédure budgétaire de la France ou du Royaume-Uni par exemple. Au-delà des mots, et comme Alexandre Guigue a pu le souligner, de ces différences terminologiques naissent des différences procédurales déterminantes : « Les nuances s’additionnent et déterminent un système tout entier, original, et qui ne peut se comprendre que par l’étude de ce qu’il est, des mots qui en décrivent les différents aspects et des logiques qui expliquent sa construction » (Guigue A., « La possibilité de l’étude comparée en droit budgétaire », in Mélanges Molinier, LGDJ, 2012, p. 311). Il convient toutefois de regretter, avec le Professeur Oliva, que « les finances (publiques soient) perçues comme une discipline essentiellement institutionnaliste, technique et contraignante alors que le droit des finances publiques devrait illustrer le contrôle démocratique, la garantie des libertés et l’effectivité de l’État de droit » (Oliva É., « Les finances publiques vues par les constitutionnalistes », RFFP 2016, no 133, p. 108).

§ 2
Branche juridique des finances publiques
10L’étude des finances publiques peut répondre à différentes appellations. Au XIXe siècle et dans le courant du XXe siècle, les éléments d’étude portaient sur la science des finances et la législation financière. M. Leroy-Beaulieu définissait la première comme « la science des revenus et de la mise en œuvre de ces revenus » (Traité de la Science des finances, 1892, 3e éd., t. I, p. 2). Définition reprise par MM. Boucard et Jèze dans leur ouvrage consacré à la « Science des finances et de la législation financière française » (préc., 1896, 1re éd., p. 1).
La législation financière, quant à elle, pouvait s’identifier comme « l’ensemble des règles de droit positif qui président à la gestion des finances publiques » (Boucard M. et Jèze G., préc., 1896, 1re éd., p. 1).
De nombreux ouvrages ont ainsi tenté de retracer les règles applicables à la matière en termes d’élaboration des budgets publics, d’exécution et de contrôle.
Il convenait toutefois de distinguer, parmi ces ouvrages, les réalisations scientifiques et universitaires des œuvres politiques. C’est ce que relevait M. Jèze dans la préface de la 5e édition de son Cours élémentaire de science des finances et de législation financière française : « L’objet de la science des finances n’est donc pas, quoi qu’en pensent certains, de découvrir le système financier idéal. Cette préoccupation puérile a fait écrire beaucoup d’ouvrages que leurs auteurs ont bien pu qualifier de Traités de science des finances, mais où l’on ne trouve pas autre chose que de la rhétorique, des programmes politiques ou des plaidoyers de classe » (Jèze G., Cours élémentaire de science des finances et de législation financière française, 1912, 5e éd., p. II).
11Les finances publiques, « science carrefour ». Avec la fin de la Seconde Guerre mondiale, ce sont les termes de « Finances publiques » qui ont été préférés et ont remplacé ceux de « science et de législation ». Pour autant, il faut se souvenir que la notion de finances publiques avait pu être construite avec la plus grande clarté à l’époque de la Restauration, alors « que l’État n’était qu’un État gendarme aux activités réputées neutres sur le plan économique » (Chemillier-Gendreau M., « Finances publiques et santé publique », in Mélanges Gaudemet, Economica, 1984, p. 366). L’évolution du rôle de l’État a heurté la cohérence apparente de l’approche de la notion de finances publiques retenue à l’époque, ce qui a contribué à ce qu’elle soit ainsi délaissée pendant de nombreuses années.
Remise au goût du jour, la notion laissait apparaître une difficulté d’approche alors qu’elle pouvait se présenter comme la conjonction de disciplines, toutes indispensables à une étude globale de ces finances : juridique, politique, économique, sociale ou encore sociologique. C’est ce que rappelle le Professeur Orsoni, dans son entretien accordé à l’occasion de la sortie de la 2e édition du Dictionnaire encyclopédique des finances publiques, lorsqu’il souligne que la réforme de 1954 sur les programmes visait à embrasser tous les aspects de cette « science de carrefour » (Gaudemet J.-M.) – l’appellation « Finances publiques » succédant à celle de « législation financière » – pour évoquer les approches différenciées des juristes, des économistes ou encore des sociologues (GFP 2017, no 5, p. 17). Une distinction que l’on retrouve dans l’intitulé même de certains ouvrages à l’exemple de celui d’Alain Euzéby et Marie-Louise Herschtel intitulé Finances publiques. Une approche économique (Dunod, 1990).
Ainsi et lorsque les aspects économiques l’emportent, les finances publiques supposent une réflexion portant sur les fonctions même de l’État. C’est ainsi que Richard Musgrave l’a défini, dans sa Théorie des finances publiques, en identifiant trois fonctions dévolues à l’État : allocation, distribution et stabilisation. Pour la première, l’État doit intervenir sur l’allocation des ressources afin d’atteindre des objectifs jugés économiquement ou socialement plus satisfaisants que ceux résultant du marché. La distribution doit conduire l’État à chercher à corriger la répartition initiale des revenus dans une logique de justice sociale. La stabilisation suppose d’assurer une croissance économique équilibrée qui s’exprime notamment « dans la mise en œuvre de politiques monétaire et budgétaire visant à lisser les aléas conjoncturels » (Daniel J.‑M., « Richard Musgrave et les fonctions économiques de l’État », Rev. Trésor 2008, no 1, p. 61).
12« Réhabiliter la Science des finances publiques ». Le Professeur Bouvier a souhaité réhabiliter et refonder la science des finances publiques en ce qu’elle suppose une approche totalisante associant les dimensions politiques, économiques, juridiques… nécessitant un travail commun de chercheurs appartenant aux disciplines les plus diverses. Le Professeur Bouvier a pu y voir « l’obstacle le plus sérieux que rencontre la recherche en finances publiques » (Bouvier M., « Réhabiliter et refonder la science des finances publiques », in Mélanges Amselek, Bruylant, 2005,p. 133 s.). Dans une autre de ses contributions, le Professeur Bouvier soulignait le quiproquo dans lequel s’étaient enfoncées les finances publiques, quiproquo accentué par l’abandon de l’appellation « législation financière » et plus encore par le refus de s’approprier celle de « droit public financier » et de se retrouver ainsi aux côtés du droit administratif et du droit constitutionnel notamment (Bouvier M., « Les ambiguïtés fatales du droit public financier », RFFP 2013, no 122, p. V). En ce sens, les finances publiques ne peuvent être envisagées que sous un angle pluridisciplinaire et ne sauraient être rattachées à une discipline, elles y seraient trop à l’étroit (v. not. Bouvier M., « Science des finances publiques : le quiproquo », RFFP 2016, no 133, p. 37). Surtout, un tel rattachement engendrerait « une incapacité à comprendre globalement le système financier public, ce qui va à contresens de la construction d’une discipline scientifique » (Bouvier M., préc., p. 37).
13Les finances publiques, science juridique. Dans leur manuel de finances publiques, les Professeurs Gaudemet et Molinier y ont vu la « branche du droit public qui a pour objet l’étude des règles et des opérations relatives aux deniers publics » (Finances publiques, Montchrestien, 1992, 6e éd., t. 1, p. 19) et ultérieurement « la science des deniers publics » (Finances publiques, 1992, t. 1, p. 19). Une définition qui renvoie, bien évidemment, aux difficultés tenant à l’identification de la notion de deniers publics (Magnet J., « La notion de deniers publics en droit financier français », RSLF 1974. 129). Les Professeurs Gaudemet et Molinier l’avaient eux-mêmes relevé dans ce même ouvrage en distinguant les définitions juridique et politique de la notion (préc., p. 36). Indépendamment et comme l’a souligné le Professeur Oliva, « les finances publiques demeurent surtout une discipline juridique car les opérations financières publiques se trouvent encadrées par des règles de droit » (Oliva É., « Essai de définition normative du domaine des finances publiques », in Mélanges Philip, Economica, 2005, p. 495). C’est ainsi à leur propos, que le Professeur Collet a pu indiquer que « derrière l’ensemble des règles parfois très techniques du droit des finances publiques, on trouve toujours, de près ou de loin, le souci de rendre l’impôt acceptable afin de prévenir les risques de mécontentement voire de rébellion des contribuables » (Collet M., Finances publiques, LGDJ, coll. « Domat Droit public », 2020, 5e éd., p. 17).
Si le Professeur Pellet a volontairement retenu une approche élargie de la matière dans son ouvrage intitulé Droit financier public, il identifie clairement ces « études juridiques financières » comme une branche distincte et essentielle des finances publiques. Plus largement, il démontre la répartition opérée entre les économistes et les juristes de cette matière qu’ils « prétendaient rendre scientifique » (Pellet R., Droit financier public, PUF, coll. « Thémis Droit », 2014, 1re éd., p. 2 s.).
Ces perspectives expliquent que certains auteurs ont souhaité porter l’accent sur cette dimension juridique. C’est le cas du Professeur Baudu qui a retenu le titre de Droit des finances publiques pour son ouvrage publiédans la collection Dalloz HyperCours (2015, 1re éd.), illustration, selon le Professeur Orsoni, du rôle croissant du juge constitutionnel et du phénomène de juridicisation des finances publiques (Orsoni, préc., p. 19). Selon une approche similaire, Henri Isaïa et Jacques Spindler s’étaient associés à la réalisation d’un ouvrage, en trois volumes, consacré à l’Histoire du droit des finances publiques (vol. 1 : Les grands textes commentés du droit budgétaire et de la comptabilité publique, Economica, 1986 ; vol. 2 : Les grandes étapes de l’évolution de la fiscalité d’État, Economica, 1987 ; vol. 3 : Les grands thèmes des finances locales, Economica, 1988).
Le Professeur Pellet a préféré l’appellation de « Droit financier public » (Pellet R., Droit financier public, Monnaies, Banques centrales, dettes publiques, PUF, coll. « Thémis Droit », 2014). Une approche qui suppose « une réflexion sur la frontière toujours mouvante qui sépare le droit public et le droit privé, le domaine propre de l’État et celui de la responsabilité personnelle, le champ de la redistribution sociale et celui de la liberté individuelle, le processus de socialisation des risques par l’État ou les assurances publiques et le processus de sélection des risques par les assurances privées » (Pellet R., « Finances publiques et responsabilité médicale », in Mélanges Hertzog, Economica, 2011, p. 409). À propos de cet ouvrage, nous reprenons l’avis exprimé par le Professeur Poujade qui y a vu un « remarquable ouvrage (…) dont l’ambition tranche avec les manuels existants » (Poujade B., « Les métiers du privé et les finances publiques », GFP 2016, no 1, p. 50). Il faut surtout y voir cette approche complémentaire dont il a été fait état dans l’avant-propos de ce Précis et qui caractérise également l’orientation donnée à cet ouvrage. Ceci motive le titre retenu : « Droit public financier ». Le choix s’en est trouvé justifié par la place indéniable de ce droit au sein du Droit public – ce qui a été mis en évidence dans les précédents développements –, par la nécessité de porter l’accent sur la dimension juridique de la matière – y compris dans ses implications contentieuses. Et selon le format identifié dans le cadre de l’avant-propos de cet ouvrage : logique de complémentarité avec les ouvrages déjà existants, alors que certains constituent d’indéniables références en la matière et qu’il convenait, en toute humilité, de positionner ce Précis parmi eux.
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Section 2
Les périmètres du droit public financier
15Appréhensions du droit public financier. En 1927, Edgard Allix s’interrogeait sur la nécessité de procéder à la réédition de son Traité élémentaire de science des finances et de législation financière française, estimant que « là où il n’y a ni finances ni moyens de discerner une politique quelconque dans les dispositions incohérentes et dans les expédients au jour le jour suggérés par la détresse croissante du budget et du Trésor, un manuel de législation financière est superflu ». Selon lui, un tel manuel aurait « été réduit à n’enregistrer que des solutions provisoires, dont on savait qu’elles seraient modifiées au gré des circonstances, et n’aurait pu exposer les principes fondamentaux qu’en ajoutant que la pratique avait cessé de s’y conformer ». Il se ravisa constatant « le redressement presque inespéré » dont il était le témoin : « Depuis bientôt un an, le rétablissement de l’équilibre budgétaire par la création de nouvelles ressources fiscales, la rupture définitive avec les procédés d’inflation, l’assainissement de la trésorerie, la stabilité de fait assurée à notre devise, attestent que nous revenons aux saines méthodes et que nous avons aujourd’hui une politique financière » (Allix E., Traité élémentaire de science des finances et de législation financière, 1927, Avertissement pour la 5e édition).
On peut supposer que ses interrogations prendraient, aujourd’hui, une tonalité accentuée mais qui justement justifient d’autant la nécessité de se pencher sur cette matière, en ce que les finances publiques se situent au cœur des nécessités publiques.
À juste titre, les finances publiques constituent un levier indispensable à la concrétisation de toute politique publique. Et c’est probablement l’une des caractéristiques essentielles des finances publiques que d’associer les dimensions politique, économique, juridique mais également sociale. Ainsi que l’expriment le Professeur Bouvier, et avant lui Gaston Jèze les finances publiques se présentent de manière hétérogène mais égalementcomplexe, ce qui rend difficile une appréhension totale de la matière (Jèze G., Cours de finances publiques, Giard et Brière, 1931, p. 71 ; Bouvier M., « Réhabiliter et refonder la science des finances publiques », in Mélanges Amselek, Bruylant, 2005, p. 134).
Loin de constituer une difficulté, cette hétérogénéité contribue à l’enrichissement de la matière mais suppose que sa présentation soit, dans le cadre de ce Précis, strictement déterminée.
16Dimensions du droit public financier. Sous leurs aspects juridiques, les finances publiques se dévoilent au travers de trois dimensions :
– le droit budgétaire et la présentation des règles d’élaboration des budgets publics ;
– le droit de la comptabilité publique et la présentation des règles comptables d’exécution des opérations de dépenses et de recettes ;
– et enfin, les contrôles portés sur les finances publiques, tant politiques, administratifs que juridictionnels.
L’étude du Droit fiscal pourrait également être envisagée. C’est d’ailleurs ce que souligne le Professeur Lambert lorsqu’il regrette que « les finances publiques, telles qu’exprimées dans beaucoup de manuels, ne rendent pas compte pleinement de la complexité du droit fiscal. La présentation qui en est faite se résumant à l’énoncé de quelques principes généraux et du système fiscal, avec une description sommaire des prélèvements ». Or, il lui apparaît difficile qu’il en soit autrement avec ce droit public financier « en gestation » qui devrait, de la même manière, reproduire ce « concubinage stable et notoire » qui présente l’avantage de laisser « aux partenaires beaucoup de libertés » (Lambert T., « Droit public financier et droit fiscal : une famille à recomposer ? », RFFP 2016, no 133, p. 120). À tout le moins, l’importance de la matière justifie, toutefois, de renvoyer aux manuels qui s’y sont entièrement consacrés.
Sous cette réserve, il convient de relever que l’intensité de ces dimensions diffère selon les finances publiques étudiées. En effet, les finances publiques ne peuvent plus, désormais, se résumer aux seules finances de l’État (Orsoni G., « Les finances publiques sont-elles encore les finances de l’État ? », in Mélanges Amselek, Bruylant, 2005, p. 631). Les finances publiques se complètent des finances locales, sociales mais encore européennes, autant de sphères financières qui ont, progressivement, et à la faveur des étapes de leur construction juridique, conquis leur place au sein de la matière : « Vécues longtemps pour l’essentiel comme les finances de l’État, les finances publiques sont aujourd’hui bien davantage les finances de toutes les administrations publiques » (Orsoni G., op. cit., p. 650).
17Singularités. Cette première définition ne permet toutefois pas de résumer, à elle seule, le périmètre des finances publiques. En effet, et le Professeur Oliva l’a clairement démontré dans son article consacré à la définition normative du domaine des finances publiques, en fonction desdimensions étudiées (droit budgétaire, comptabilité publique ou contrôle), les finances publiques se présentent sous des régimes différents, plus ou moins prononcés (Oliva É., « Essai de définition normative du domaine des finances publiques », in Mélanges Philip, Economica, 2005, p. 493). Il s’agit, en définitive, d’apprécier les finances publiques dans toute leur singularité dès lors que par certains aspects, les finances perdent leur caractère strictement public. L’exemple singulier peut être donné du contrôle exercé par la Cour des comptes sur les organismes privés faisant appel à la générosité du public.
Les finances publiques se précisent alors en des perspectives concentriques au sein desquelles sont successivement concernées, avec une diminution corrélative de l’intensité des régimes juridiques appliqués :
– les finances des administrations publiques ;
– les finances des organismes gestionnaires de fonds publics ;
– les finances des organismes gérant des fonds privés mais redevables de leur gestion.
Le Conseil constitutionnel avait lui-même entrepris une telle distinction à l’occasion de sa décision relative à la loi de finances pour 1965, en évoquant d’une part, la gestion des finances publiques et, d’autre part, les organismes fonctionnant avec des fonds publics (Cons. const. 18 déc. 1964, Loi de finances pour 1965, no 64‑27 DC).
18Dimension budgétaire. Le périmètre des finances publiques se présente donc à géométrie variable selon les dimensions abordées. Dans leur dimension budgétaire, les finances publiques ont pu être entendues strictement comme concernant les finances de l’État, locales et européennes en ce que chacun est doté d’un budget élaboré en considération d’un corpus juridique précis.
L’interrogation apparaît, ici, s’agissant des finances sociales. Une perception restrictive du droit budgétaire conduit, en effet, à écarter ces finances de la dimension budgétaire dès lors que la Sécurité sociale n’est pas dotée d’un budget au sens rigoureux du terme, c’est-à-dire dans la détermination de prévisions de recettes et d’autorisations de dépenses. En effet, plus singulièrement, les finances sociales se caractérisent par des objectifs de dépenses1. En ce sens, et ainsi que le souligne le Professeur Oliva, « la loi de financement de la Sécurité sociale ne saurait en aucun cas être juridiquement assimilée à un budget » (Oliva É., « Essai de définition normative du domaine des finances publiques », in Mélanges Philip, Economica, 2005, p. 507). L’étude budgétaire des finances sociales semble donc inappropriée. D’ailleurs et pendant longtemps, les finances sociales ont échappé au pouvoir de contrôle du Parlement. La raison essentielle résidait dans la nature de ces finances considérées, initialement, comme des finances privées car gérées par des personnes morales de droit privé.
Mais par une décision du 20 janvier 1961, le Conseil constitutionnel a fait basculer ces finances du privé vers le public. Le Conseil constitutionnel a considéré que l’expression charge publique devait être entendue comme englobant, outre les charges de l’État, celles des divers régimes d’assistance et de Sécurité sociale (Cons. const. 20 janv. 1961, Assurances maladies des exploitants agricoles, no 60‑11 DC).
Depuis 1996, les finances sociales ont été portées à la consnaissance des parlementaires dans un contexte législatif précisé. En effet, ces finances sont désormais incluses dans des lois de financement de la Sécurité sociale, votées chaque année par les parlementaires2.
Relevons, par ailleurs, qu’au niveau de l’Union européenne, l’évaluation du déficit et de l’endettement publics s’entend finances sociales incluses.
Les finances sociales font donc partie intégrante des finances publiques et tendent d’ailleurs à y prendre une part de plus en plus significative…
19Dimensions comptables et contrôle. À cette dimension budgétaire, s’ajoute une dimension comptable qui étend l’étude des sphères financières à l’ensemble des organismes publics soumis aux règles de la comptabilité publique – pour l’essentiel dotés d’un comptable public. Dans ce cadre, il s’agit de porter son attention sur les règles encadrant l’exécution des budgets publics : exécution des opérations de dépenses et de recettes, répartition des compétences entre ordonnateurs et comptables publics, principe de séparation de ces mêmes ordonnateurs et comptables… Ainsi élaborés puis exécutés, ces budgets publics supposent un nécessaire contrôle de l’emploi fait des fonds publics. Cette dimension contrôle peut alors différemment s’envisager selon que ce contrôle est exercé par l’administration elle-même, par le politique (Parlement au niveau national, assemblées délibérantes des collectivités territoriales), par le juge financier (contrôles juridictionnels et non juridictionnels)… quel qu’il soit, ce contrôle s’impose au sein d’un État démocratique, dans un souci d’emploi régulier voire de bon emploi des fonds publics quand il ne s’agit pas de vérifier ces emplois en termes d’optimisation.
Derrière chacune de ces dimensions, s’identifient des règles juridiques précises. En effet, et ainsi que les ont définies André Demichel et Pierre Lalumière, « les finances publiques sont caractérisées par cette tension permanente entre un but économique et des procédures financières qui, dans un État moderne soumis à un principe de légalité, restent forcément juridiques » (Demichel A. et Lalumière P., Le Droit public, PUF, coll. « Que sais-je ? », 1988, 5e éd., p. 101).
20Plan. Ce sont ces trois dimensions qui justifient le plan retenu dans le cadre de ce Précis. Sous les réserves précédemment formulées et par un abus de langage, les finances sociales y seront développées au travers d’un « budget » de la Sécurité sociale dont les premières limites ont déjàpu être évoquées dans le cadre de cette introduction mais qui seront, en tant que de besoin, rappelées dans le cours des développements.
L’introduction (partie I) – au-delà d’une incontournable présentation du champ de l’étude – permettra d’identifier les normes juridiques du Droit public financier et d’établir le contexte chiffré des différentes sphères financières (État, social, local et Europe). Le périmètre institutionnel sera également appréhendé afin d’identifier les principaux acteurs des finances publiques. Il conviendra, ensuite, d’étudier les règles qui entourent l’élaboration des projets de budgets publics (partie II) pour chacune des sphères financières. Les cadres d’élaboration et d’adoption de ces projets permettront de préciser la répartition des rôles retenue entre les autorités exécutives et délibérantes (Parlement pour l’État et la Sécurité sociale ; assemblées délibérantes pour les collectivités territoriales et les établissements publics). Un détour indispensable afin d’appréhender, selon notre système juridique, les cadres d’évolution des pouvoirs publics. Ainsi adoptés, les budgets publics sont ensuite exécutés (partie III) – selon des règles issues pour l’essentiel du droit de la comptabilité publique : répartition des rôles entre ordonnateurs et comptables, étapes d’exécution des opérations de dépenses et de recettes publiques.
Au terme de ces schémas d’élaboration et d’exécution, le contrôle porté sur l’emploi des fonds publics apparaît essentiel (Partie IV). L’administration se doit de vérifier ses méthodes d’emploi et d’élaborer des mécanismes de contrôle interne lui permettant de garantir l’emploi régulier – voire le bon emploi – de ces fonds. Le politique doit également jouer un rôle, dans ses fonctions de représentation de la Société. C’est ainsi que l’article 15 de la DDHC fonde le droit, au nom de la Société, de demander compte à tout agent public de son administration. Un article qui justifie l’intervention du juge financier (Cour des comptes, Chambres régionales et territoriales des comptes, Cour de discipline budgétaire et financière) lequel, au travers de compétences juridictionnelles mais également non juridictionnelles, peut vérifier cet emploi fait des fonds publics et en rendre compte au Parlement (ou à l’assemblée délibérante au niveau local) et à travers lui au citoyen, au contribuable, à l’usager…
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Chapitre 2
Aux origines du droit public financier
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22Approche historique. Cette introduction aux finances publiques ne serait pas complète sans une approche visant à identifier les origines du droit public financier. L’approche historique présente cet avantage indéniable d’offrir une identification possible des raisons pour lesquelles un système budgétaire, comptable, fiscal a été privilégié par rapport à un autre. À ce propos, nous renvoyons à l’ouvrage du Professeur Baudu qui a consacré des développements conséquents à l’approche historique de la matière (Baudu A., Droit des finances publiques, Dalloz, coll. « HyperCours », 2018, 2e éd., p. 19 s.).
À partir de là, les analyses se combinent pour retenir que ce droit a, sans conteste, été influencé par le modèle britannique. Une influence tardive puisque c’est avec la Révolution que le Parlement a obtenu un pouvoir en matière financière – quand la conquête de ce même pouvoir a débuté au XIIIe siècle en Angleterre.
C’est ce que rappelle le Professeur Jèze dans son Cours élémentaire de science des finances et de législation financière française lorsqu’il souligne que « c’est l’Angleterre qui, la première, a dégagé les principes sur lesquels repose la notion de budget moderne » (Jèze G., 1912, 5e éd., p. 16).
Section 1
L’influence du modèle britannique
23La conquête du pouvoir législatif au moyen du pouvoir financier. Si l’influence du modèle britannique sur le droit parlementaire français a pu être relativisée (pour un rappel, Chavy P., « L’encadrement des initiatives parlementaires en matière financière en France et au Royaume-Uni : une perspective historique et comparative », RDP 2017. 1273), elle apparaît plus clairement dans le domaine du droit budgétaire alors que dans lesdeux cas, les conquêtes des pouvoirs budgétaire et plus largement législatif se sont auto-alimentées. En Grande-Bretagne, c’est au moyen de son pouvoir législatif que le Parlement britannique a conquis son pouvoir financier. Aux XIIIe et XIVe siècles, le Parlement n’avait alors aucun pouvoir en matière d’adoption de lois mais disposait de celui de consentir les impôts. C’est ce pouvoir qui a permis aux assemblées parlementaires de conquérir leur pouvoir législatif – alors détenu exclusivement par le roi.
24De la Magna Carta à la Pétition des droits. C’est la défaite de Bouvines, en 1214, qui va déclencher cette conquête. Défaite lourdement ressentie d’un point de vue financier et qui oblige le Roi Jean sans Terre à prélever de nouveaux impôts. Il se heurte à l’opposition de la noblesse anglaise qui se manifeste avec la Magna Carta (la Grande Charte de 1215), aux termes de laquelle le Roi ne peut prélever des impôts sans l’autorisation des barons anglais (sans l’autorisation du Conseil commun du Royaume – la chambre haute en devenir). En 1297, à l’autorisation des barons anglais, s’ajoutera celle des chevaliers – représentants des comtés –, des bourgeois – représentants des villes – et des membres du bas clergé (la chambre basse en devenir).
Au XIVe siècle, le Parlement développe son pouvoir financier en obtenant du Roi que le vote de nouveaux impôts soit conditionné par leur affectation à des dépenses acceptées par lui. Il obtint également d’exercer un contrôle sur les comptes du Roi.
Ces quelques épisodes illustrent une conquête jalonnée de conflits entre le Parlement et l’autorité Royale – et le souci de cette dernière, notamment aux XVIe et XVIIe siècles avec les Tudor puis les Stuart, de reprendre le pouvoir ainsi concédé.
Cette opposition prit un tournant plus incisif encore en la personne de Charles Ier qui s’opposa vigoureusement au Parlement. Ce dernier prit alors la décision d’accorder au Roi une autorisation financière temporaire. Charles Ier décida de dissoudre le Parlement.
Deux ans plus tard, Charles Ier se voit imposer la Pétition des Droits (1628) qui étend l’autorisation parlementaire à tous les impôts et déclare illégal tout prélèvement d’impôt non autorisé par le Parlement. Pressé par le besoin d’argent, Charles Ier accepte de revêtir cette pétition de son sceau officiel. Aussitôt, il obtient les subsides demandés… Et oublie très rapidement ses engagements en décidant de lever de nouvelles taxes… Alors que le Parlement le conteste, Charles Ier en prononce la dissolution.
S’ensuit la tyrannie des onze ans, durant laquelle le Parlement est mis à l’écart par l’autorité royale et un nouvel impôt est créé sur le commerce maritime en 1634 : le ship money destiné à équiper la flotte de guerre.
En 1640, alors que le pays est au bord de la guerre civile et qu’il se trouve sous la menace écossaise, Charles Ier convoque le Parlement. Jugés pour avoir levé le ship money, des ministres du Roi sont exécutés sans que Charles Ier ne s’y oppose.
Alors que le Parlement s’allie avec l’Écosse, le conflit s’achève avec la décapitation de Charles Ier en 1649.
Comme en concluent MM. Boucard et Jèze, « c’est pour avoir voulu toucher à cet attribut de la souveraineté populaire que les Stuart ont perdu leur couronne » (Boucard M. et Jèze G., Éléments de la science des finances et de la législation financière française, 1896, p. 21).
25Bill of rights. Le pouvoir financier des parlementaires se concrétise ensuite avec le Bill of rights (1689) qui réaffirme le principe du consentement à l’impôt et formalise l’autorisation budgétaire en recettes et en dépenses dans un cadre annuel.
Un Bill of rights imposé à Guillaume d’Orange qui, en accédant au trône, se trouva obligé de consacrer ces droits parlementaires en reconnaissant notamment le pouvoir exclusif du Parlement en matière d’autorisation de l’impôt.
Sont ainsi établis les fondements mêmes du droit budgétaire du Parlement anglais qui dispose tout à la fois du droit d’autoriser les recettes publiques mais également les dépenses.
Un siècle plus tard, ce sont ces mêmes droits qui sont réclamés par les États-Unis d’Amérique qui refusent que le Parlement anglais impose aux colonies américaines des impôts, lesquelles refusent d’être taxées sans leur consentement. En 1767, le conflit latent prend une tournure singulière sur la base de quelques taxes à faible rendement, dont le principe est contesté par les États américains. Washington s’exprimait alors : « De quoi s’agit-il ? et sur quoi disputons-nous ? Est-ce sur le payement d’une taxe de 6 sols par livre de thé ? Non ! C’est le droit seul que nous contestons » (Cité par Stourm R., Le budget, 1896, 3e éd., p. 20). La guerre du thé est déclarée : les cargaisons de la Compagnie des Indes sont jetées à la mer, la consommation du thé est prohibée… en 1774, l’Amérique vote sa Déclaration des droits et proclame son indépendance en 1776. La guerre d’indépendance éclate et l’autonomie des États-Unis est reconnue en 1782.
Comme souvent, ce sont des problématiques liées au prélèvement des impôts et taxes qui ont ainsi été à l’origine de cet événement emblématique dans l’histoire du Nouveau monde.
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Section 2
L’expérience française de la conquête du pouvoir financier
27L’apparition du consentement de l’impôt. Indéniablement, la conquête britannique du pouvoir financier va inspirer la France. Cette conquête et l’apparition d’un droit budgétaire seront toutefois plus rapides en France, s’échelonnant de la Révolution à la fin de la monarchie de Juillet (1789 – 1848)1.
Il est possible de trouver dès le Moyen-Âge, trace du principe du consentement de l’impôt. Les États généraux avaient ainsi autorisé, durant la guerre de Cent Ans, le prélèvement de plusieurs impôts dont la gabelle ou encore la taille. Progressivement, ce principe est tombé en désuétude, Charles VII affirmant le droit royal d’imposer.
C’est avec la période révolutionnaire que ce principe va être consacré. Louis XVI s’était trouvé contraint de convoquer les États généraux en raison de la situation financière de la France et obligé d’accepter que toute création ou prorogation fiscale soit soumise au consentement des représentants du pays.
Un principe qui sera consacré avec la DDHC du 26 août 1789 qui en son article 14 impose la consultation des citoyens afin qu’ils constatent « par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution publique », la consentent librement, en suivent « l’emploi et en déterminent la quotité, l’assiette, le recouvrement et la durée ».
C’est ensuite avec la Restauration et la monarchie de Juillet que les bases du droit budgétaire sont précisées, qu’apparaissent les premiers principes budgétaires qui vont encadrer l’élaboration et l’adoption du budget de l’État. La problématique réside alors dans la détermination des compétences respectives de l’exécutif et des représentants du peuple, une répartition qui a différemment été envisagée entre la suprématie constatée du législateur sous les IIIe et IVe Républiques et les restrictions au pouvoir budgétaire du Parlement apportées par la Constitution du 4 octobre 1958.
§ 1
La Révolution ou la crise des « finances publiques »
28Apparition des finances publiques. Gilles Miller le rappelle : « La Révolution était née, entre autres, d’une crise des finances publiques » (Miller G., « La Charte constitutionnelle de 1814 et la naissance d’un système moderne de finances publiques », GFP 2016, no 2, p. 95).
Il faut, en effet, se souvenir que « la réunion des États généraux, en mai 1789, a été décidée pour tenter de régler le problème du déficit permanent du Trésor » (Cartelier L. et Charles H., « À la rencontre du droit et de l’économie : la fondation du droit budgétaire », in Isaia (H.) et Spindler (J.) (dir.), Histoire du droit des finances publiques, Economica, 1986, p. 35).
Comme a pu l’indiquer Gaston Jèze, « l’étude théorique des finances publiques n’a été possible qu’à l’époque, relativement récente, où il y a eu vraiment des finances publiques », c’est-à-dire une caisse qui ne serait pas celle du roi (Jèze G., Cours élémentaire de science des finances et de législation financière française, 1912, 5e éd., p. 4). Les ouvrages publiés à l’époque conduisaient leurs auteurs à étudier l’impôt, l’emprunt ou encore le régime monétaire sous un registre scientifique relevant du caméralisme.
À l’époque de la Révolution, ce sont surtout des travaux d’économie politique qui exposent, pour ce qui nous concerne, l’impôt et tentent de le justifier.
Lorsqu’éclate la Révolution, c’est le financement de l’État et non plus de la caisse royale dont il est question, dont il convient de fixer les bases en termes fiscaux et budgétaires. Les finances publiques sont nées.
29L’idée d’un impôt consenti par la représentation nationale. En parallèle, une idée – parfois latente – affleure depuis le Moyen-Âge : l’impôt doit être consenti par la nation. Une idée récurrente que certains États généraux mettront en évidence. Ainsi en 1483, les États généraux « entendent que, dorénavant, on n’impose aucune somme de deniers sur le peuple sans convoquer les États et sans avoir obtenu leur consentement, conformément aux libertés et privilèges du royaume ». Comme le souligne René Stourm « il existait donc des libertés et privilèges du royaume qui, sans figurer dans aucune Constitution, étaient reconnus et invoqués comme un dogme » (Stourm, précité p. 31).
Une idée qui s’apparente alors à de simples velléités et que le pouvoir royal tente au mieux d’étouffer. René Stourm signale cet épisode topique au terme duquel Colbert décida de retirer à l’historien Mézeray, sa pension de 4 000,00 F parce qu’il avait insisté dans son Abrégé chronologique de l’Histoire de France, sur la nécessité du consentement de l’impôt par les États généraux (Stourm, précité p. 29 et de Mézeray François, Historiographe de France, Amsterdam, 6 vol. in-12, 1712)…
Plus globalement, il faut se rappeler que « la Royauté considérait l’appel aux États-Généraux comme une mesure dangereuse, à laquelle il convenait de n’avoir recours qu’à la dernière extrémité » (Gorge J.‑M., L’œuvre de Cambon, création du grand livre de la dette publique, coll. Charavay, 1884, p. 5).
30L’intervention imposée de la représentation nationale. La Révolution va opérer une modification majeure dans l’établissement de l’impôt avec l’intervention imposée de la représentation nationale. Dès le 17 juin 1789, les États généraux confient à cette représentation, le soin de voter l’impôt : « Toute levée d’impôts et contributions de toute nature qui n’auraient pas été nommément, formellement et librement accordés par l’Assemblée cessera entièrement dans toutes les provinces du royaume. »
Le 26 août 1789, c’est la DDHC qui traduit tout à la fois le principe du consentement à l’impôt et la nécessité d’une contribution publique équitablement répartie entre les contribuables (art. 13 et 14).
Avec la Constitution de 1791, le pouvoir de fixer les dépenses publiques est attribué au Corps législatif. Le principe est également établi de la périodicité et de l’annualité du budget. Mais les troubles persistants de l’époque expliquent que les principes du consentement à l’impôt et du droit budgétaire vont tarder à trouver leur pleine application. L’exemple peut d’ailleurs être donné avec le Ier Empire au cours duquel Napoléon a, en plusieurs occasions, délibérément écarté le pouvoir de consentir l’impôt reconnu avec la DDHC. C’est ainsi que fut créé l’impôt du sel par simples décrets des 16 et 27 mars 1806.
C’est sur ces bases que s’ouvre cette période faste pour les finances publiques de la Restauration et de la monarchie de Juillet au cours de laquelle les bases du droit budgétaire seront établies.
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§ 2
Des finances publiques rénovées sous la Restauration et la monarchie de Juillet
32Affirmation des pouvoirs budgétaires du Parlement. La chute de l’Empire, en 1814, laisse en héritage un déficit de trésorerie supérieur à 100 millions de francs. Un arriéré que les premières lois de finances de la Restauration ont pris en charge (sur la reprise de cet arriéré, Ganilh C., De la législation, de l’administration et de la comptabilité des finances de la France depuis la Restauration, éd. 1817).
Avec les Chartes constitutionnelles de 1814 et 1830, sont précisées les bases d’un droit budgétaire au sein duquel le Parlement est tenu deprendre sa place. Les domaines d’évolution sont multiples qu’il s’agisse du consentement de l’impôt2 et plus largement des recettes publiques mais également des dépenses publiques, des modalités d’adoption du budget de l’État ou encore des contrôles qu’il convient d’introduire pour s’assurer que l’autorisation budgétaire accordée par le Parlement a bien été respectée par le Gouvernement. C’est la règle des quatre temps alternés qui apparaît également avec le Baron Louis dès juillet 1814 : la préparation du budget et son exécution au Gouvernement, le vote du budget et le contrôle de son exécution au Parlement. Une alternance qui se traduit avec la loi de finances du 25 mars 1817 prévoyant l’obligation pour les ministres de rendre compte annuellement de leur exécution budgétaire et instaurant la responsabilité de ces derniers en cas de dépassement des crédits.
Les pouvoirs budgétaires du Parlement se trouvent ainsi progressivement confirmés dès la Restauration. L’exemple peut être donné avec la technique des crédits additionnels. La loi de finances votée, le Parlement n’était par la suite pas sollicité lorsque le Gouvernement était amené à apporter des modifications au contenu de cette loi, à augmenter le cas échéant, les crédits budgétaires. Le Gouvernement opérait, en pareil cas, au moyen de crédits additionnels c’est-à-dire des crédits qu’il ouvrait lui-même en cours d’année, par ordonnance, sans aucun contrôle parlementaire. La loi de finances du 25 mars 1817 a entendu mettre fin à cette pratique en limitant le recours à ces crédits aux « cas extraordinaires et urgents » et en imposant le vote d’une loi de finances aux fins d’entériner ces ouvertures de crédits exceptionnelles.
Cette avancée a partiellement été remise en cause avec l’ordonnance du 1er septembre 1827 qui a, de nouveau, autorisé l’ouverture de crédits additionnels pour des dépenses ordinaires avec toutefois l’obligation de les soumettre au Parlement à l’occasion de la loi des comptes.
33Vote de la loi des comptes. L’exécution des lois de finances doit être appréciée par le Parlement. Les politiques de l’époque en font un essentiel du pouvoir budgétaire détenu par le Parlement et une conséquence logique de leur pouvoir de consentir l’impôt :
« Le droit de voter librement l’impôt est, sans contredit, la plus importante de vos attributions. Mais quelle est l’étendue de ce droit ? Et dans quelles limites doit-il être restreint ? N’auriez-vous que le droit de voter ou de refuser l’impôt sans avoir celui de vérifier, de fixer les dépenses et de surveiller l’emploi des deniers publics ? (…)
Les impôts et les subsides ne sont établis que pour les besoins de l’État et pour ses nécessités indispensables. La conséquence immédiate de ce principe, c’est que celui qui a le droit de voter l’impôt a nécessairement le droit d’examiner si cet impôt est demandé pour les nécessités de l’État, de vérifier ces nécessités… de surveiller l’emploi des fonds et de s’assurer s’ils n’ont pas été distraits de la destination pour laquelle seulement ilsont été accordés » (Rapport du 14 janvier 1817, M. Roy, député cité in Miller G., « La Charte constitutionnelle de 1814 et la naissance d’un système moderne de finances publiques », GFP 2016, no 2, p. 97).
Il faut donc que les parlementaires puissent, par un vote, apprécier le respect par le Gouvernement de l’autorisation budgétaire qu’ils ont accordée en loi de finances. C’est la loi de finances du 15 mai 1818 qui crée la loi des comptes (ancêtre de la loi de règlement3). Afin que le Parlement soit éclairé dans l’examen de cette loi, la Cour des comptes se voit confier compétence pour constater et certifier l’exactitude des comptes publics ministériels avec la loi des comptes du 27 juin 1819 : « Le compte annuel des finances sera accompagné de l’état de situation des travaux de la Cour des comptes au premier septembre de chaque année. » Avec l’ordonnance du 14 septembre 1822, la Cour des comptes est tenue de transmettre au roi une « déclaration de conformité » concernant les comptes généraux des ministres (art. 22).
34Aux sources du droit budgétaire et de la comptabilité publique. Pour l’essentiel, les principes budgétaires applicables au budget de l’État trouvent leur fondement juridique initial sous la Restauration. C’est ainsi que le principe de spécialité4 y est tout à la fois précisé et pratiqué (loi de finances du 25 mars 1817, puis ordonnance du 1er septembre 1827) avec un vote qui va successivement se positionner au niveau des ministères (1817), puis par sections de ministère (1827) et enfin par chapitre à compter de 1831.
De la même manière, les principes d’unité et d’universalité5 sont présentés, dès la Restauration, comme nécessaires à la transparence du budget de l’État. C’est ainsi, successivement, avec l’ordonnance du 26 mars 1817 qu’est imposé de faire figurer dans le budget de l’État le produit brut des impositions puis avec l’ordonnance du 14 septembre 1822 qui étend aux dépenses le principe de non-contraction (art. 1er).
Quant au principe d’annualité6, si la nécessité d’un vote annuel de l’impôt et du budget de l’État est clairement entendue et posée dès l’ordonnance du 14 septembre 1822, la pratique révèle que ce principe ne trouvera de réelle application qu’avec la Ve République. Pour l’époque, et comme le rappelle G. Miller, le principe d’annualité a souffert des conséquences des travaux des champs sur le vote du budget – alors que l’essentiel des parlementaires est occupé par les nécessités de la vie rurale qui retiennent ces propriétaires en province (Miller G., préc., p. 98).
Plus globalement, et ainsi que le souligne Michel Bottin, les principes classiques du droit budgétaire se sont, à l’époque, difficilement affirmés (Bottin M., « Introduction historique au droit budgétaire et à la comptabilité de la période classique », in Isaïa (H.) et Spindler (J.) (dir.), Histoire dudroit des finances publiques, vol. 1, Economica 1986, p. 13). Il faut comprendre que chaque principe a pu connaître quelques vicissitudes qui expliquent que leur application a pu varier dans le temps – ainsi que le préciseront les développements ultérieurs consacrés aux principes budgétaires tels qu’appliqués à l’État.
En parallèle, les bases du droit de la comptabilité publique ont été fixées avec l’ordonnance du 14 septembre 1822. Dès ce texte, le principe de séparation des ordonnateurs et des comptables7 est affirmé et un contrôle de la justification des dépenses est établi.
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§ 3
La captation du pouvoir budgétaire par les parlementaires – l’expérience des IIIe et IVe Républiques
36Contexte. Sous la IIIe République, le pouvoir budgétaire est entièrement capté par les parlementaires. Comme le soulignent Julien Laferrière et Marcel Waline, « non seulement l’autorité budgétaire prescrit au gouvernement l’emploi qu’il doit faire de chacun des crédits, l’objet de ceux-ci étant de plus en plus minutieusement précisé ; non seulement les procédures de contrôle de plus en plus perfectionnées sont mises au point, permettant de vérifier que l’emploi de chaque crédit est bien conforme à la volonté de l’autorité budgétaire et qu’aucune somme n’est dépensée ni même engagée sans crédit ; mais de plus, chaque année, la discussion du budget prend une très grande ampleur, s’étalant sur plusieurs mois, arrivant même à se prolonger durant l’année entière ; ce qui signifie que la discussion du budget donne presque en permanence aux assemblées une excellente occasion de contrôler ou critiquer la gestion des différents services et de présenter impérativement leurs suggestions politiques ou administratives au gouvernement » (Laferrière J. et Waline M., Traité élémentaire de science et de législation financières, LGDJ, 1952, p. 22).
Cette longue citation résume parfaitement la répartition des rôles qui s’est opérée entre le législatif et l’exécutif dès les débuts de la IIIe République.
37Des pouvoirs budgétaires mis entre parenthèses à compter de 1940. Sous Vichy, le pouvoir budgétaire des parlementaires apparaît en crise alors que l’acte constitutionnel no 2 du 11 juillet 1940 transfère au chef de l’État tous les pouvoirs qui appartenaient aux chambres en matière budgétaire. À l’année, une loi de budget retraçant les crédits ministériels ouverts n’avait de loi que le nom. C’est le chef de l’État qui donnait l’autorisation de percevoir l’impôt et ouvrait des crédits supplémentaires aux ministres dès lors que ceux-ci en manifestaient le besoin.
À leur sujet, le rapport de la Cour des comptes d’avril 1946 est éloquent : « Sans doute y eut-il encore, de 1940 à la Libération, des budgets qui, par leur forme extérieure, ne différaient pas sensiblement des budgets précédents. Établis dans le même cadre, ils constituaient bien, pour les services, des états de prévision de recettes et de dépenses et ils s’imposaient à eux dans des conditions très voisines de celles d’avant-guerre. Mais l’efficacité des règles du droit financier dépend dans une large mesure des institutions politiques et constitutionnelles. Ces budgets qui, malgré les apparences, n’étaient en fait que de simples actes administratifs, ne pouvaient avoir la même valeur exécutoire que ceux qui étaient autrefois votés, dans la forme d’une loi, par les représentants de la Nation » (p. 37).
38Déséquilibre institutionnel persistant. La Constitution du 27 octobre 1946 permet de renouer avec les fondamentaux du droit budgétaire. Mais en pratique, les observateurs de l’époque déplorent une crise du droit budgétaire (V. not. Laferrière J. et Waline M., Traité élémentaire de Science et de législation financières, LGDJ, 1952, avec un chapitre III entièrement dédié à « La crise actuelle du droit budgétaire », p. 25). Une crise que ces auteurs jugent profonde alors « que les principes admis depuis 1816 pour l’établissement et l’exécution du budget de l’État sont remis en question », qu’il s’agisse de l’unité budgétaire, de la règle de l’universalité « battue en brèche par la multiplication des budgets industriels », de l’annualité « abandonnée de plusieurs façons ».
Il faut, en effet, convenir que le déséquilibre institutionnel que l’organisation des pouvoirs a occasionné durant ces deux Républiques et l’instabilité ministérielle qui en a résulté ont permis aux assemblées parlementaires de s’accaparer l’essentiel du pouvoir en la matière et, ce faisant, d’adapter comme bon leur semble, ces règles budgétaires. La conclusion de cette période peut être laissée à Michel Bottin : « L’équilibre classique ne durera qu’un temps. Les appétits politiques – tant de l’exécutif que du législatif – et la technicité des matières en auront bientôt raison ; on en connaît les principaux développements : la loi de règlement des comptes, votée avec de plus en plus de retard, deviendra une procédure relevant plus de l’archéologie financière que du contrôle politique. D’un autre côté,l’accroissement des pouvoirs de la Chambre des députés se traduira sous la IIIe République et encore plus sous la IVe par un renforcement des pouvoirs de la Commission des finances désormais détentrice de moyens politiques et surtout juridiques, pour limiter l’initiative budgétaire gouvernementale » (Bottin M., préc., p. 15).

§ 4
Le délicat équilibrage du pouvoir budgétaire entre l’exécutif et le législateur. L’expérience de la Ve République
39Rapports renouvelés entre l’exécutif et le législatif. Avec la Constitution du 4 octobre 1958, et à sa suite l’ordonnance du 2 janvier 1959, la Ve République a établi les bases d’un nouveau rapport entre les pouvoirs législatif et exécutif. Pour lutter contre l’instabilité ministérielle des républiques précédentes, Charles de Gaulle a introduit un parlementarisme rationalisé et a souhaité circonscrire le domaine de la loi et, en particulier, les compétences du législateur en matière d’adoption des lois de finances.
C’est notamment avec l’article 40 de la Constitution que le constituant a entendu restreindre le pouvoir d’amendement des parlementaires. Selon ces dispositions, le Parlement ne peut, en effet, formuler de propositions de loi ou d’amendement ayant pour effet d’augmenter le montant de la charge publique ou de diminuer le montant des ressources publiques8.
En 1976, les sénateurs ont tenté – avec succès – d’étendre leur pouvoir d’amendement en proposant une interprétation inédite des dispositions constitutionnelles. Alors que le singulier est employé pour la charge publique mais que le pluriel est utilisé pour les ressources publiques, le Sénat a entrepris de modifier son règlement intérieur afin de pouvoir moduler à la hausse mais également à la baisse, le montant des ressources publiques – l’emploi du pluriel permettant de raisonner non pas par ressource mais dans une globalité, sous la réserve que ce soit le montant global des ressources qui ne soit pas diminué.
Saisi de la constitutionnalité de ces dispositions, le Conseil constitutionnel a validé cette interprétation dans une décision du 2 juin 1976 (Cons. const. 2 juin 1976, Résolution tendant à modifier et à compléter certains articles du règlement du Sénat, no 76‑64 DC). Un demi-succès toutefois puisqu’il faut bien relever que cette extension de compétences n’a pu être envisagée qu’en matière de ressources (en raison de l’emploi du pluriel) et ne pouvait l’être en matière de charge – l’emploi du singulier supposantque les contraintes résultant de l’article 40 de la Constitution s’appliquent charge par charge et non sur un montant global de charges.
Un demi-succès donc – qui témoigne surtout de ces velléités parlementaires qui sont apparues dans le courant de la Ve République afin de rétablir un/le pouvoir budgétaire au/du Parlement. Velléités qui vont trouver un aboutissement avec l’adoption de la loi organique relative aux lois de finances du 1er août 2001.
40Réaffirmation des principes budgétaires. En parallèle, les principes budgétaires ont été réaffirmés avec l’ordonnance 1959. Le principe d’annualité a été garanti au moyen de procédures permettant de s’assurer que la loi de finances initiale soit adoptée avant que ne débute l’exercice auquel elle trouve à s’appliquer (ord., art. 44), les dispositifs permettant d’affecter certaines recettes à certaines dépenses ont été précisés (ord., art. 20 s.) de même, les compétences du Gouvernement pour s’assurer de la mise en œuvre, voire de l’adaptation, de la loi de finances en cours d’exercice budgétaire, ont été encadrées (ord., art. 7, 10 s.). Des mesures qui ont, à l’usage, dévoilé des limites importantes – alors que la Cour des comptes, chargée de contrôler l’exécution des lois de finances, a de manière récurrente, reproché au Gouvernement le non-respect des dispositions de cette ordonnance. Le déséquilibre des institutions organisé au profit de l’exécutif en 1958, amplifié avec les dispositions de l’ordonnance de 1959, s’est ainsi et encore accentué en pratique. C’est dans ce contexte que les parlementaires ont imaginé reconquérir leur pouvoir budgétaire.
41La LOLF ou la conquête renouvelée de son pouvoir budgétaire par le Parlement. Le cadre figé dans lequel la Constitution de 1958 avait enfermé le pouvoir budgétaire du Parlement a conduit ce dernier à réclamer, et obtenir en 2001, que les règles budgétaires soient modifiées dans le sens d’un rééquilibrage des compétences avec l’exécutif. La proposition de révision de l’ordonnance du 2 janvier 1959 a conduit à l’adoption de la loi organique relative aux lois de finances du 1er août 2001. Avec cette dernière, les parlementaires ont modifié les règles d’adoption des lois de finances avec l’objectif de restaurer leur pouvoir budgétaire à un niveau digne de ce que doit être l’exercice par le Parlement de ses compétences en termes d’autorisation budgétaire et de contrôle de l’exécution budgétaire. Avec ce nouveau texte organique, ce sont de nouvelles lignes de partage qui ont été dessinées entre les pouvoirs exécutif et législatif afin de s’assurer que ce dernier exerce, en la matière, un réel pouvoir lui permettant de vérifier que l’autorisation budgétaire qu’il a accordée au moment du vote de la loi de finances a bien été respectée.
Un objectif dont les premiers résultats révèlent un bilan contrasté alors que le Parlement n’a pas su s’approprier, comme il l’aurait dû, la LOLF et exercer, dans toute leur amplitude, les pouvoirs qui lui ont été reconnus avec ces nouvelles dispositions organiques. Les développements ultérieurs permettront de l’illustrer. Il peut également être envoyé au numéro spécial de la Revue Gestion et finances publiques consacré à La LOLF, « 10 ans de pratique » (2016, no 6).
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43Contexte. Dans leurs fondements juridiques, les finances publiques se formalisent au travers d’un contexte normatif – d’intensité variable – au sein duquel se côtoient dispositions européennes, constitutionnelles, organiques, législatives mais également réglementaires. La dimension internationale peut également être envisagée (v. en particulier Albert J.‑L. Finances publiques, Dalloz, coll. « Cours », 2017, 11e éd., p. 188 s.), notamment au travers du rôle joué par certaines organisations internationales comme le FMI (sur le rôle et les compétences du FMI, v. Pellet R., Droit financier public, PUF, coll. « Thémis Droit », 2018, 2e éd., p. 347) ou encore la Banque mondiale qui peuvent, au travers d’aides conditionnées, exercer une influence sur les finances publiques des États concernés. Ce fut le cas pour les pays africains francophones qui, confrontés au problème de leur endettement, ont subi une quasi-confiscation de leur pouvoir budgétaire national (Yonaba S., « Le système financier des États africains francophones à l’épreuve de l’impératif de discipline budgétaire », in Mélanges Hertzog, Economica, 2011, p. 19). On peut également envisager cette influence au travers de cadres financier, monétaire ou encore budgétaire que ces grandes organisations internationales conçoivent avec l’objectif de développer les bonnes pratiques en matière de finances publiques. L’illustration est faite avec le « Code des bonnes pratiques en matière de transparence des finances publiques » du FMI en 1998, précisé et complété en 2007 par un « Manuel sur la transparence des finances publiques » (Desmoulin G., « L’émergence de règles financières supranationales : une menace pour la maîtrise du pouvoir budgétaire », in Mélanges Molinier, LGDJ, 2012, p. 160). A fortiori, si l’on évoque le droit fiscal (Castagnède B., Précis de fiscalité internationale, PUF, coll. « Fiscalité », 2013, 4e éd.). Néanmoins, on peut concevoir, avec le Professeur Baudu, que la place du droit international budgétaire et comptable ne se présente pas dans les mêmes termes que les autres sources du droit public financier (Baudu A., Droit des finances publiques, Dalloz, coll. « HyperCours », 2018, 2e éd., p. 118). Plus spécifiquement, il faut concevoir que les normes encadrant les finances publiques, notamment au niveau national, ont vocation à encadrer tout à la fois les modalités d’élaboration, d’exécution et de contrôle de l’exécution des budgets publics. Leur étude permet de distinguer les voies et actions des finances publiques dans l’expression de ce principe essentiel aux finances publiques, qu’est le consentement de l’impôt ainsi que dans la détermination et la répartition institutionnelle des pouvoirs financier et budgétaire. C’est ainsi que pour l’essentiel, le droit public financier français se distingue au travers de sources européennes et nationales et pour ces dernières, en distinguant, en termes de hiérarchie des normes, celles de ces règles qui contiennent les fondements de la matière.
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Section 1
Les sources européennes du droit des finances publiques
45Encadrement européen. L’union économique et monétaire, par-delà l’instauration d’une monnaie unique, s’inscrit dans une politique monétaire de contenance des déficits publics. Une perspective retenue dans le cadre du Traité de Maastricht en vue du passage à l’Euro, imposant une certaine discipline aux États membres de la zone euro, dont les effets se sont poursuivis avec le Pacte de stabilité et de croissance fixant l’« objectif à moyen terme… d’une position budgétaire proche de l’équilibre ou excédentaire » (Sommet de Dublin, déc. 1996 – intensification de la discipline budgétaire applicable aux États européens de la zone euro à compter du lancement de la monnaie unique le 1er janvier 1999). Une perspective quel’on retrouve avec les traités suivants et dernièrement avec le Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance en matière budgétaire (TSCG). De la même manière, des objectifs à moyen terme sont fixés par État, chacun devant s’engager à respecter une trajectoire de solde structurel, corrigée des effets de la conjoncture.
§ 1
Du Traité de Maastricht au TSCG
46Fondements. L’Europe impose à ses États membres, un cadre budgétaire contraignant dont les contours ont été successivement précisés par le Traité de Maastricht (1992), le Pacte de stabilité et de croissance (1997, réformé en 2005) puis successivement par les dispositions des six (2011) et two pack (2013) et du Traité sur la Stabilité, la Coordination et la Gouvernance (2012). Depuis 2005, les réformes successivement apportées, témoignent des difficultés rencontrées par l’Europe pour gérer les situations budgétaires dégradées de ses membres.
A
La mise en place d’une politique de convergence budgétaire
47Le Traité de Maastricht. Le Traité de Maastricht, également appelé Traité sur l’Union européenne (TUE), a été signé par l’ensemble des États membres de la Communauté économique européenne le 7 février 1992. Il est entré en vigueur le 1er novembre 1993. Dans la perspective de la mise en place de l’Union économique et monétaire (UEM), ce traité précisait les conditions du passage à la monnaie unique et prévoyait, à cet effet, des critères d’harmonisation entre États. Ces critères dits de convergence imposaient, notamment, à chaque État de limiter son déficit public à hauteur de 3 % de son PIB et de maîtriser son endettement public à 60 % de son PIB.
Ce texte permettait de sanctionner tout État se trouvant en situation de déficit excessif, c’est-à-dire présentant un niveau de déficit public supérieur à 3 % de son PIB. Il revenait au « Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur recommandation de la Commission, et compte tenu des observations éventuelles de l’État membre concerné » de décider « après une évaluation globale, s’il y a ou non un déficit excessif ». Plusieurs mécanismes pouvaient alors être déclenchés selon une logique permettant d’augmenter le niveau de sanction encouru en fonction de l’attitude de l’État concerné.
48Le Pacte de stabilité et de croissance. Institué à Amsterdam le 17 juin 1997 sous la forme d’une résolution européenne, le Pacte de stabilité et de croissance impose aux États membres de présenter annuellement à la Commission européenne leur programme de stabilité pour les États de la zone euro – leur programme de convergence pour les Étatsn’appartenant pas à la zone euro. Programmes permettant de vérifier le respect des contraintes de déficit et d’endettement publics.
À l’occasion de cette même résolution, les chefs d’État et de Gouvernement ont appelé le Conseil des ministres à « mettre en œuvre de manière rigoureuse et rapide tous les éléments du pacte de stabilité et de croissance relevant de sa compétence » et à « infliger systématiquement des sanctions si un État membre participant ne prend pas les mesures nécessaires pour mettre fin à une situation de déficit excessif selon les recommandations adressées par le Conseil » (JOCE C 236, p. 1). Le Conseil des ministres a fait suite à cette résolution par deux règlements du 7 juillet 1997, relatifs au renforcement de la surveillance des positions budgétaires ainsi que de la surveillance et de la coordination des politiques économiques (Règlement (CE) no 1466/97 du Conseil du 7 juillet 1997, JOCE L 209, p. 1) et à l’accélération et à la clarification de la procédure concernant les déficits excessifs (Règlement (CE) no 1467/97 du Conseil du 7 juillet 1997, JOCE L 209, p. 6). Ces règlements devaient notamment associer à la procédure de l’article 104 de stricts délais et prévoir les modalités de suspension de la procédure engagée.
En 2004, les difficultés rencontrées par la Grèce, la France et l’Allemagne, pour respecter les contraintes maastrichiennes, ont suscité une réforme du Pacte de stabilité et de croissance. Potentiellement, ces trois pays pouvaient faire l’objet d’une sanction prononcée par l’Europe en raison de leur situation de déficit excessif. Mais au sommet de Bruxelles de mars 2005, l’Allemagne et la France ont obtenu que ce Pacte soit modifié afin de tenir compte des difficultés qu’elles rencontraient. Cette réforme du Pacte de stabilité et de croissance a permis à ces deux États d’échapper aux sanctions qui pouvaient leur être appliquées – d’éviter l’affront de sanctions frappant des États fondateurs de l’Europe… Un épisode qui illustre l’application à géométrie variable d’une discipline budgétaire que le poids politique de certains États permet d’écarter.

B
À la recherche d’une cohésion budgétaire
49Contexte. La crise financière, apparue en 2007 avec les « subprimes » et qui s’est généralisée à compter de 2008, a eu un impact des plus conséquents sur les États membres de l’Union européenne. Leur situation budgétaire s’est significativement dégradée, obligeant les institutions européennes à réagir en apportant des modifications substantielles au dispositif de discipline budgétaire imposé aux États.
50Le Six pack. Avec le Six pack (cinq règlements et une directive – nov. 2011), le Conseil et le Parlement se sont accordés afin d’adapter les sanctions susceptibles d’être infligées à un État. Le Six pack vise à réformer le Pacte de stabilité et de croissance et à approfondir la surveillance budgétaire exercée sur les États membres :
– Directive 2011/85/UE du Conseil du 8 novembre 2011 sur les exigences applicables aux cadres budgétaires des États membres ;
– Règlement (UE) no 1173/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 novembre 2011 sur la mise en œuvre efficace de la surveillance budgétaire de la zone euro ;
– Règlement (UE) no 1174/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 novembre 2011 établissant des mesures d’exécution en vue de remédier aux déséquilibres macroéconomiques excessifs dans la zone euro ;
– Règlement (UE) no 1175/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 novembre 2011 modifiant le règlement (CE) no 1466/97 du Conseil relatif au renforcement de la surveillance des positions budgétaires ainsi que de la surveillance et de la coordination des politiques économiques ;
– Règlement (UE) no 1176/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 novembre 2011 sur la prévention et la correction des déséquilibres macroéconomiques ;
– Règlement (UE) no 1177/2011 du Conseil du 8 novembre 2011 modifiant le règlement (CE) no 1467/97 visant à accélérer et à clarifier la mise en œuvre de la procédure concernant les déficits excessifs.
Pour l’essentiel, ces dispositions ont renforcé le dispositif de surveillances des États membres avec, notamment, l’introduction du semestre européen. Le panel des sanctions applicables dans le cadre de la discipline budgétaire imposée aux États membres a également été modifié – avec un déclenchement possible des poursuites dès lors que l’un des deux critères (déficit ou endettement) n’est pas respecté.
51Le Two pack. Le Two pack est composé de deux règlements destinés à introduire un contrôle encore plus strict des États de la zone euro en difficulté (mai 2013).
Le premier de ces règlements (Règlement UE no 472/2013 du 21 mai 2013 établissant des dispositions communes pour le suivi et l’évaluation des projets de plans budgétaires et pour la correction des déficits excessifs dans les États membres de la zone euro) renforce la surveillance économique et budgétaire des États connaissant ou susceptibles de connaître de sérieuses difficultés du point de vue de leur stabilité financière ou de la soutenabilité de leurs finances publiques. Sont également concernés par ce règlement, les pays qui demandent à bénéficier ou bénéficient de l’assistance financière d’un ou plusieurs autres États membres, du mécanisme européen de stabilité, voire du FMI. Lorsque la Commission décide de soumettre un État à une surveillance renforcée, elle le fait pour six mois et, à terme, décide s’il y a lieu de prolonger cette surveillance.
Le second règlement (Règlement UE no 473/2013 du 21 mai 2013) vise à corriger les déficits excessifs dans les États membres de la zone euro avec des mesures plus coercitives et notamment avec un renforcement du semestre européen.
52Aides aux États en difficulté. En parallèle, des dispositifs d’aides aux États en difficultés ont été mis en place. Tout d’abord le Fonds européende stabilité financière de la zone euro (FESF), créé en mai 2010 par l’Union européenne en collaboration avec le FMI. Un fonds doté de 660 milliards d’euros dédié à l’assistance aux États membres de la zone euro.
Également le Mécanisme européen de stabilité financière (MESF) créé en même temps que le FESF, initialement doté de 90 milliards d’euros – à destination des États membres de l’Union européenne.
Ces deux fonds avaient vocation à offrir une garantie sur le marché financier à raison des fonds levés à des taux préférentiels et prêtés aux États en difficulté. En contrepartie de ces aides, les États concernés acceptaient de mettre en place des politiques de rigueur.
Ces deux fonds ont été remplacés par le Mécanisme européen de stabilité (MES), créé en juillet 20111. Doté d’un fonds permanent, ce mécanisme est autorisé à acheter les obligations des États membres et a compétence pour organiser la restructuration des dettes publiques devenues insoutenables. Il peut également lever des fonds sur les marchés financiers à des taux favorables, bénéficiant de la réputation d’ensemble des États membres de la zone euro qui en détiennent le capital et, très logiquement, en garantissent le remboursement.
Ces fonds levés peuvent alors être prêtés aux États en difficulté à des conditions financières beaucoup plus avantageuses que celles dont ils auraient pu bénéficier à titre individuel.
Ce dispositif d’aide a pris une tonalité supplémentaire en 2020 avec la crise sanitaire de la Covid-19 en offrant la possibilité aux États membres de la zone euro de disposer de soutiens financiers sous forme de prêts, à concurrence de 2 % de leur PIB cumulé, dans la limite d’un montant total de 240 milliards d’euros.
53Le Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance en matière budgétaire (TSCG). Signé le 2 mars 2012 et entré en vigueur le 1er janvier 2013, le TSCG, également appelé Pacte budgétaire européen, renforce les mécanismes de convergence au sein de l’Union économique et monétaire, il concerne les États membres de la zone euro. Il a vocation à accompagner ces États, et notamment ceux confrontés à la crise de leur dette souveraine.
Avec ce traité, l’Union européenne a imposé aux États membres une règle d’équilibre du solde structurel – autrement appelée règle d’or. Cette règle impose aux États dont l’endettement public brut dépasse 60 % de leur PIB, de limiter leur déficit structurel à 0,5 % de ce même PIB. Ce solde s’entend « du solde annuel corrigé des variations conjoncturelles, déduction faite des mesures ponctuelles et temporaires » (TSCG, art. 3).
Deux exceptions :
– lorsque l’État est confronté à des difficultés exceptionnelles – qui permettent de retarder le déclenchement de la discipline budgétaire ;
– lorsque la dette publique de l’État est inférieure à 60 % du PIB, son déficit structurel peut atteindre 1 % de son PIB (TSCG, art. 3).
Lorsqu’un écart important par rapport à la trajectoire du solde structurel est constaté, écart représentant au moins 0,5 % du PIB sur une année donnée ou au moins 0,25 % du PIB par an en moyenne sur deux années consécutives, un mécanisme de correction est déclenché. Le Gouvernement doit exposer les raisons de cet écart lors de l’examen du projet de loi de règlement devant chaque assemblée et tenir compte de cet écart au plus tard dans le prochain projet de loi de finances de l’année ou de loi de financement de la Sécurité sociale de l’année. Le dépôt de ces projets doit s’accompagner d’un rapport analysant les mesures de correction envisagées (loi organique no 2012‑1403 du 17 décembre 2012 relative à la programmation et à la gouvernance des finances publiques, art. 23).
L’État concerné doit également présenter aux institutions européennes, pour approbation, un programme de réformes en matière budgétaire et économique (TSCG, art. 5).
Le Traité imposait aussi aux États la création d’une institution budgétaire indépendante chargée de se prononcer sur la crédibilité des prévisions macroéconomiques retenues par le Gouvernement pour élaborer ses textes financiers et sur leur cohérence avec ses engagements européens (TSCG, art. 3).
54Transposition du TSCG en France. La France a fait le choix de mettre en œuvre ce traité au moyen d’une loi organique en date du 17 décembre 2012, relative à la programmation et à la gouvernance des finances publiques (loi organique no 2012‑1403). Cette loi reprend la règle d’or introduite par le TSCG ainsi que la définition de l’écart important en fonction duquel des mesures de redressement doivent être mises en œuvre. Elle précise également les conditions de mise en œuvre du mécanisme de correction lorsqu’un écart important est constaté (art. 23).
Avec cette même loi, c’est le Haut conseil des finances publiques qui a été créé en tant que conseil budgétaire indépendant. Il est notamment tenu d’émettre des avis sur les prévisions macroéconomiques sur la base desquelles sont élaborés les projets de lois de finances et de financement de la Sécurité sociale, sur le programme de stabilité et d’apprécier leur cohérence avec la trajectoire pluriannuelle de soldes structurels inscrite dans les lois de programmation des finances publiques2.
55Transposition du TSCG au sein de l’Union européenne. Les États membres de l’Union européenne ont différemment transposé le TSCG au sein de leur hiérarchie des normes. Ce traité invitait les États membres à privilégier la voie constitutionnelle évoquant « le respect de l’obligation des parties contractantes de transposer la règle d’équilibre budgétaire dans leurs systèmes juridiques nationaux au moyen de dispositions contraignantes, permanentes et de préférence constitutionnelles ».
Cette option constitutionnelle a été retenue par plusieurs États. C’est le cas pour l’Espagne, l’Italie ou encore la Slovénie. D’autres, comme la France et le Danemark, ont fait le choix de confier au législateur organique le soin d’opérer cette transposition, tandis qu’une loi ordinaire a été préférée aux Pays-Bas ou encore en Irlande.
Les raisons peuvent en être différemment appréciées. S’agissant de l’Espagne, introduire les obligations résultant du TSCG dans la Constitution a été un choix politique alors que ce pays rencontrait des difficultés budgétaires importantes, qu’il sollicitait l’aide financière de l’Europe et que le choix de la Constitution pouvait ainsi témoigner de sa bonne volonté – en espérant ainsi faciliter l’obtention de cette aide (A. Baudu et V. Ruiz Almendral, « Regards croisés sur la situation budgétaire de l’Espagne », GFP, oct. 2014, Actes du symposium international – « La règle d’or des finances publiques en Europe : son impact dans les systèmes budgétaires nationaux », p. 51).
Dans le contenu même, les options retenues ont pu également être différentes. Ainsi à propos du conseil budgétaire indépendant, la France a fait un choix a minima consistant à soumettre au Haut conseil des finances publiques les hypothèses de croissance servant de base aux lois financières quand d’autres États ont confié à ce conseil, le soin de fixer lui-même les hypothèses de croissance comme au Pays-Bas, en Belgique, en Autriche ou encore en Espagne.
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§ 2
La discipline budgétaire européenne
57Contexte. Dans leur version initiale, les dispositions européennes engageaient les États membres à éviter les déficits excessifs, préjudiciables aux équilibres macroéconomiques et au fonctionnement de l’Union économique et monétaire. À cet effet, l’article 104 du Traité CE (désormais art. 126 TFUE) prévoyait en son 2e paragraphe que la Commission européenne est chargée de surveiller « l’évolution de la situation budgétaire et du montant de la dette publique dans les États membres en vue de déceler les erreurs manifestes » et, à cette fin, d’examiner « notamment » si le déficit budgétaire et la dette publique de chaque État membre dépassent une « valeur de référence » – valeur fixée à 3 % de son PIB.
Le respect de cette obligation était garanti par un panel de sanctions dont les modalités étaient précisées avec le Pacte de stabilité et de croissance. Un dispositif qui a révélé ses limites dès 2004 alors que la situation budgétaire de la France et de l’Allemagne aurait dû justifier le prononcé d’une sanction. À leur propos, le Professeur Hertzog pouvait relever que si la discipline budgétaire n’a pas fonctionné, c’est en raison du panel de sanctions prévu : « Les sanctions prévues par le traité et le pacte de stabilité sont inapplicables, par leur sévérité même qui devait leur donner un caractère dissuasif, et furent donc inappliquées à la première occasion où elles auraient dû être mises en œuvre » (Hertzog R., « À la recherche d’une théorie du système financier public complexe », in Mélanges Philip, Economica, 2005, p. 420).
La crise économique et financière apparue en 2007‑2008 a encore amplifié cette impression d’une inadaptation du pacte européen. Les modalités de discipline budgétaire ont alors évolué dans le cadre du Six pack et du Traité sur la Stabilité, la Coordination et la Gouvernance budgétaire des États membres (TSCG).
A
Une discipline budgétaire inadaptée
58Cadre disciplinaire. La première version du régime disciplinaire imposé aux États membres distinguait un panel de sanctions successivement applicables – un volet préventif (procédure d’alerte précoce) suivi d’un volet coercitif (de la recommandation à l’amende) dont les modalités augmentaient en intensité en fonction de l’insuffisante réaction de l’État concerné.
59Procédure d’alerte précoce. Le volet préventif du pacte de stabilité et de croissance permettait d’alerter l’État membre concerné avant même qu’un déficit ne soit constaté. Sur recommandation de la Commission, le Conseil pouvait adresser une alerte à l’État concerné avant même que le déficit ne soit apparu. Cette alerte pouvait être adressée lorsqu’une divergence significative apparaissait par rapport à l’objectif budgétaire affiché par l’État.
La Commission a eu recours pour la première fois à une recommandation politique le 28 mai 2008 à l’égard de la France. Si cette dernière tablait sur un déficit de 2,5 % du PIB en 2008 et 2 % en 2009, l’Europe ne partageait pas cet optimisme, estimant que le déficit public de la France atteindrait 3 % du PIB en 2009.
60Recommandation. Le déficit excessif constaté, la Commission pouvait inviter l’État concerné à respecter les obligations du pacte au moyen d’une recommandation politique. Cette recommandation pouvait être non publique dans un premier temps, adressée par le Conseil statuant à la majorité qualifiée sur recommandation de la Commission. Elle invitait l’État à mettre un terme à cette situation de déficit excessif dans un délai donné. Cette recommandation pouvait être rendue publique sur décision du Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur proposition de la Commission dès lors qu’aucune action suivie d’effets n’avait été prise dans les délais prescrits.
Une option qui a rapidement été mise en œuvre puisque dès 1993, 12 des 15 États membres de l’Union ont fait l’objet d’une recommandation.
Dans le cadre de cette recommandation, un délai était fixé à l’État pour qu’il rétablisse sa situation budgétaire (délai initialement fixé à un an qui est passé à deux ans avec la réforme du Pacte de stabilité et de croissance opérée en 2005). Ce délai pouvait toutefois être renouvelé en cas « d’événements économiques contraires inattendus avec des effets budgétaires défavorables majeurs ». Il ne pouvait toutefois dépasser 5 ans.
En 2005, le Sénat constatait « l’échec du pacte de stabilité » « patent, alors que 12 États membres de l’Union européenne font l’objet ou ont fait l’objet d’une procédure pour déficit excessif » (Sénat, Rapport d’information, no 277, « Pacte de stabilité et de croissance », 2005).
61Mise en demeure. Si cette recommandation n’était pas suivie d’effets, l’État pouvait faire l’objet d’une mise en demeure (avec obligation de rétablir sa situation budgétaire à échéance fixée). En 2004, trois États se sont trouvés en situation de faire l’objet d’une telle mise en demeure : la Grèce, la France, l’Allemagne. Pour des raisons politiques évidentes, la France et l’Allemagne ont échappé à cette sanction mais pas la Grèce. Ces deux premiers pays ont obtenu que la procédure pour déficit excessif engagée à leur encontre soit suspendue. Au-delà, ces deux pays ont même obtenu une réforme du pacte de stabilité et de croissance avec la possibilité pour un État de se prévaloir de circonstances exceptionnelles (ce qui a été le cas pour l’Allemagne et le coût de sa réunification) et un allongement des délais fixés aux États pour rétablir leur situation budgétaire.
Cet épisode a mis en évidence l’inadaptation de ce dispositif de sanction et son efficacité limitée.
62Sanctions financières. Les sanctions pouvaient ensuite s’intensifier au travers d’un embargo financier conduisant la Banque européenne d’investissement à revoir sa politique de prêts à l’égard de l’État concerné ; d’uneastreinte qui prenait la forme d’une obligation de dépôt sans intérêts jusqu’au rétablissement de la situation financière – dépôt d’un montant de 0,2 % du PIB augmenté de 0,1 % par point au-delà des 3 %, le tout étant plafonné à 0,5 % du PIB. Si la situation financière n’était pas rétablie au terme d’un délai de deux ans, le dépôt se transformait en une amende.
Des décisions prises par le Conseil des ministres à la majorité des deux tiers des voix de ses membres (étant exclu, très logiquement, le représentant de l’État membre concerné).
63Panel inusité. Le panel des sanctions est resté inutilisé. Le Conseil n’est jamais allé au-delà de la mise en demeure – décidée dans le seul cas de la Grèce, le 17 février 2005. La Commission avait recommandé au Conseil de décider d’une mise en demeure assortie de nouvelles recommandations fixant un objectif de retour à l’équilibre pour 2005 et une réduction de déficit de 1 % pour la France et de 0,8 % pour l’Allemagne en 2004. Le Conseil, s’il a retenu ce retour à l’équilibre pour 2005, a toutefois modifié les taux de réduction de déficit, respectivement à 0,8 % et 0,6 % pour 2004 et n’a pas adressé de mise en demeure. Le Conseil adoptait ainsi des conclusions non prévues par les textes (Conseil Ecofin, 25 nov. 2003).
Ce désaccord a suscité l’intervention de la CJCE qui a estimé que « la responsabilité de faire respecter la discipline budgétaire par les États membres repose essentiellement sur le Conseil ». Le Conseil est saisi de « recommandations » de la Commission et non des « propositions » au sens de l’article 250 du Traité, il peut donc « notamment sur le fondement d’une appréciation différente des données économiques pertinentes, des mesures à prendre et du calendrier à respecter par l’État membre concerné, modifier l’acte recommandé par la Commission, à la majorité requise pour l’adoption de cet acte » et ainsi ne pas adopter les recommandations de la Commission (CJCE, Ass. Plén., 13 juill. 2004, Commission des communautés européennes c/ Conseil de l’Union européenne, aff. C‑27/04). Cet épisode révèle surtout, comme l’a souligné le Professeur Pellet « qu’il est difficile de demander à des États membres d’en sanctionner d’autres, surtout lorsque ces derniers forment l’axe moteur de l’Union européenne » (Pellet R., Droit financier public, PUF, coll. « Thémis Droit », 2018, 2e éd., p. 651).
64Panel de sanctions modifié par le Pacte de stabilité et de croissance. Cet épisode franco-allemand a suscité une réforme du Pacte de stabilité et de croissance. Les plafonds de 3 % et 60 % du PIB n’ont pas été modifiés. En revanche, les procédures ont été adaptées.
Selon ces nouvelles dispositions, aucune procédure ne pouvait être lancée contre un État en cas de croissance négative ou de période prolongée de très faible croissance. Rappelons que selon les précédentes dispositions applicables, l’exception ne concernait que l’hypothèse d’une récession fixée à un niveau de 2 %.
Un État qui enregistrait un déficit excessif « temporaire » et « proche de la valeur de référence de 3 % pouvait invoquer auprès de la Commissioneuropéenne toute une série de facteurs pertinents pour éviter le déclenchement d’une procédure » : la croissance potentielle, le cycle économique, la mise en œuvre de réformes structurelles (retraites, Sécurité sociale…), les politiques de soutien à la recherche-développement, mais aussi les efforts budgétaires à moyen terme (consolidation durant les bonnes périodes économiques, niveau de la dette, investissement public).
« Une attention spéciale (pouvait être) accordée aux efforts budgétaires allant dans le sens d’un accroissement ou du maintien d’un haut niveau de contribution financière pour maintenir la solidarité internationale et pour mettre en œuvre les objectifs politiques européens. »
Le texte répondait ainsi aux demandes de la France qui souhaitait la prise en compte de l’aide publique au développement et de certaines dépenses militaires, et de l’Allemagne pour sa contribution nette au budget de l’Union européenne.
L’Allemagne a également obtenu que le coût de sa réunification soit pris en compte : ainsi « l’unification de l’Europe, si elle a un effet négatif sur la croissance et le fardeau fiscal d’un État membre » peut être prise en considération.
La réforme prévoyait également un volet préventif conduisant les États membres – lorsque la « croissance réelle est supérieure à la croissance potentielle » – à s’engager à utiliser les recettes fiscales inattendues à la réduction des déficits et de la dette.
Enfin, des objectifs différenciés pouvaient être envisagés avec un « déficit de 1 % du PIB pour les pays peu endettés à fort potentiel de croissance » jusqu’à « l’équilibre ou un excédent budgétaire pour ceux dont la dette est importante et le potentiel de croissance réduit ».
Pour atteindre ces objectifs, les États devaient réduire leurs déficits structurels d’une ampleur de 0,5 point de PIB par an, variable en fonction de la conjoncture. La Commission pouvait adresser des « recommandations politiques », sans valeur contraignante, aux États déviant de leur trajectoire.
65Difficultés grecques. Trois ans plus tard, lorsqu’éclate la crise économique et financière, se renouvelle la question de la pertinence de la discipline budgétaire imposée aux États membres et, selon certains économistes, la pertinence des critères de stabilité retenus.
Les difficultés rencontrées par ces États pour se financer sur les marchés financiers et rembourser leur dette ont généré une « crise des dettes souveraines » avec la crainte que l’ensemble des États de la zone euro soit successivement touché par ces difficultés financières et budgétaires.
L’annonce par la Grèce en juin 2011, de la dégradation de son déficit public (avec une dette publique alors estimée à 350 Md€) devait conduire l’agence Standard and Poor’s à abaisser la note de la Grèce en « CCC », faisant de ce pays le plus mal noté au monde.
Une dégradation qui déclencha un deuxième plan d’aide à la Grèce d’un montant total de près de 160 Md€, plan adopté à l’issue d’un sommetextraordinaire des chefs d’État et de gouvernement des dix-sept pays membres de la zone euro.
Ce nouveau plan prévoyait 109 Md€ d’euros de prêts à la Grèce financées par l’Europe et le FMI. Le reste, environ 50 Md€ provenant d’une « contribution volontaire » des banques, assurances et fonds d’investissement pour 37 Md€ et d’un rachat de dettes par le marché pour 12,6 Md€. La BCE a également été mise à contribution avec le rachat de 27 Md€ de titres de dette publique grecque. En parallèle, les banques privées acceptaient de renoncer à la moitié de leurs créances tandis que la Grèce acceptait de prendre des mesures de redressement budgétaire sous le contrôle de ce qui fut appelé la « Troïka » (FMI, Commission et BCE) désormais « institutions ».
66L’absence de référence au niveau d’endettement. La Grèce, mais également l’Irlande, le Portugal, l’Italie, l’Espagne… autant de pays auxquels il a fallu porter assistance en considération de leurs niveaux de déficit public. Avec cette singularité à constater alors que certains pays de la zone euro subissaient violemment les effets de la crise apparue en 2007 : la discipline budgétaire européenne portait, jusqu’en 2011, une attention particulière à la situation de déficit rencontrée par les États membres. Tandis qu’aucune mesure n’était envisagée lorsqu’ils atteignaient des niveaux d’endettement qui pouvaient tout autant être qualifiés d’excessifs.
Une perspective qui a évolué à la faveur des modifications qui ont été apportées à la discipline budgétaire européenne en décembre 2011.

B
La nouvelle discipline budgétaire européenne
67Nouveau cadre disciplinaire. La discipline budgétaire s’imposant aux États membres s’est révélée inadaptée et a évolué en décembre 2011 dans le cadre du Six pack. Désormais, les deux critères du déficit et de l’endettement publics sont pris en considération dans le déclenchement des sanctions susceptibles d’être infligées aux États. Depuis, il est possible d’engager cette procédure dès lors que le montant de la dette publique dépasse les 60 % du PIB et alors même que le déficit public est maîtrisé. Le dispositif inclut le respect d’objectifs budgétaires à moyen terme (OMT). En cas d’« écart important » par rapport à cet objectif, la Commission adresse à l’État concerné un avertissement qui, s’il n’est pas suivi d’effet, peut conduire au déclenchement d’une procédure pour déséquilibre excessif (PDE). Mise en place en pleine période de crise économique, financière et budgétaire, cette nouvelle discipline budgétaire a fait l’objet d’une application différée – avec une période de transition de trois ans laissée aux États pour respecter la règle concernant la limitation de leur endettement public à partir du moment où ils auront corrigé leur déficit excessif.
La surveillance a également été étendue à l’ensemble des déséquilibres macroéconomiques : en plus des indicateurs traditionnels, la Commissiona étendu sa surveillance à l’endettement privé, l’évolution des marchés financiers, le chômage, les taux de change, l’évolution des prix mais également la croissance, la productivité ou encore l’investissement… Dans ce cadre, une procédure pour déséquilibres macroéconomiques excessifs peut être déclenchée – avec le cas échéant, la possibilité de prononcer à son encontre une amende équivalente à 0,1 % de son PIB s’il n’agit pas pour y remédier (Querol F., « De l’intégration budgétaire européenne ou la gestation d’un droit budgétaire nouveau », RFFP 2012, no 119, p. 169).
68Volet préventif : le semestre européen3. Le semestre européen a pour objet de renforcer la surveillance budgétaire de l’Union sur ses États membres. Il conduit les États à présenter aux instances européennes, leurs programmes nationaux de stabilité et de convergence. Ce semestre assure la coordination des politiques économiques des États. Il débute en novembre avec la publication par la Commission de l’examen annuel de la croissance et du rapport sur le mécanisme d’alerte. Sur cette base, le Conseil de l’Union européenne formule des orientations (janvier) ainsi que le Conseil européen (Chefs d’État et de gouvernement – mars) puis la Commission publie les bilans approfondis relatifs aux déséquilibres économiques de chacun des États membres.
Il revient ensuite à ces derniers de soumettre leurs programmes d’action (avr.) qui sont évalués par la Commission (mai). C’est ensuite le Conseil de l’Union européenne qui examine le projet et arrête les recommandations présentées au Conseil européen pour approbation. En juillet, le Conseil de l’Union européenne adopte les recommandations par pays.
69Volet incitatif. Lorsque l’un de ces deux critères (déficit ou endettement publics) n’est pas respecté (ou lorsque le pays ne s’approche pas de manière suffisamment satisfaisante de ces valeurs de référence), il peut être fait obligation à l’État concerné d’effectuer un dépôt qui peut atteindre au maximum 0,2 % de son PIB. Cette décision est prise par le Conseil sur proposition de la Commission à la majorité qualifiée inversée, c’est-à-dire qu’elle est « réputée acquise » sauf si le Conseil rejette la proposition à la majorité qualifiée inversée (Règlement (UE) no 1173/2011, art. 4 – majorité supposant le vote de 55 % des membres du Conseil représentant les États membres participant, réunissant au moins 65 % de la population de ces États – TFUE, art. 238, 3, a). Comme l’a souligné Francis Querol, l’introduction de cette règle constitue un bouleversement complet de logique, rendant quasiment acquis la sanction dès sa proposition par la Commission (Querol F., « De l’intégration budgétaire européenne ou la gestation d’un droit budgétaire nouveau », RFFP 2012, no 119, p. 147).
Ce dépôt porte intérêts, c’est-à-dire que l’État, s’il donne satisfaction en mettant en œuvre des mesures permettant de rétablir sa situation budgétaire, peut obtenir le remboursement de ce dépôt, intérêts compris.
Si cette mesure n’a pas permis d’obtenir de l’État qu’il prenne les mesures nécessaires, le dépôt devient un dépôt ne portant pas intérêt. Cela signifie que l’éventuel remboursement ne portera que sur le montant du dépôt effectué.
70Volet répressif. Si ce volet incitatif n’a pas permis d’obtenir de l’État qu’il améliore sa situation, une amende peut être prononcée – son montant ne peut excéder 0,5 % du PIB de l’État concerné (Règlement no 1177/2011 du Conseil du 8 novembre 2011, art. 12 modifiant le Règlement no 1467/97 du Conseil du 7 juillet 1997). Une amende peut également être prononcée lorsque l’État a manipulé ses statistiques (une sanction non prévue dans le cadre du Pacte de stabilité et de croissance et qu’il n’a donc pas été possible d’utiliser lorsqu’il a été découvert que la Grèce avait manipulé ses statistiques pour intégrer la zone euro). Cette possibilité a fait l’objet d’une première application en 2015 à l’égard de l’Espagne alors que la Communauté autonome de Valence avait omis des informations relatives à certains de ses arriérés (1,9 Md€ soit 0,4 % du PIB espagnol). Par décision du 13 juillet 2015, le Conseil sur proposition de la Commission, a infligé une amende de 18,93 M€ (Zevounou L., « Premier cas de sanction européenne pour “manipulation” des comptes publics nationaux », Dr. adm. févr. 2017, chron. no 2. 24). L’Autriche a également été sanctionnée en mai 2018 pour manipulation des données du Land de Salzbourg (amende de 26,82 millions d’euros).
Le produit de ces amendes est affecté au Mécanisme européen de stabilité (préc., art. 16).
71Prise en compte des circonstances. Les éléments de contexte peuvent être pris en compte par la Commission européenne dans le déclenchement de la discipline budgétaire. Ainsi lors d’une circonstance inhabituelle indépendante de la volonté de l’État membre concerné, ayant des effets sensibles sur la situation financière des administrations publiques ou en période de grave récession économique affectant la zone euro ou l’ensemble de l’Union, les États membres peuvent être autorisés à s’écarter, temporairement, de la trajectoire d’ajustement en vue de la réalisation de l’objectif budgétaire à moyen terme4, à condition de ne pas mettre en péril la viabilité budgétaire à moyen terme (règlement (CE) 1466/97).
Ce fut le cas en 2009 pour l’Italie à la suite du tremblement de terre de la région des Abruzzes, également de la Belgique en 2016 suite aux attentats terroristes de Bruxelles et de l’aéroport de Zaventem.
L’Union européenne y a également eu recours en avril 2020 dans le cadre de l’épidémie de coronavirus alors que plusieurs pays ont été contraints de prendre des mesures de soutien à leur économie. L’activation de cette clause dérogatoire permet de s’écarter des prévisions de déficit et d’endettement publics, laissant aux États une large marge d’appréciation dans leurs choix de dépenses.
Le respect du pacte budgétaire se trouve ainsi reporté dans le temps et suppose un mécanisme de correction visant un rythme minimum d’ajustement structurel dès que la clause est levée (Commission, communication du 20 juin 2012 sur les principes communs aux mécanismes nationaux de correction budgétaire/COM/2012/0342 final).
72Déficit excessif français. De manière récurrente, la France rencontre des problèmes dans le respect des obligations s’imposant à elle. Sous le coup d’une procédure pour déficit excessif ouverte en 2009, la France a longtemps bénéficié d’une période de sursis. La France s’était engagée à résorber son niveau d’endettement public et à réduire son déficit selon des objectifs fixés en lois de programmation. Systématiquement, la France a dû reconnaître ne pas être capable de respecter ces engagements tandis que les instances européennes stigmatisaient ces reculs successifs. Avec parfois des gages plus importants donnés par la France pour éviter le risque d’un courroux et donc d’une sanction prononcée. Ce fut le cas en 2014 avec l’engagement pris d’une réduction supplémentaire du déficit public de 3,6 Md€ pour 2015, afin de pouvoir afficher un déficit de 4,1 % en 2015 (au lieu, toutefois, des 1,3 % annoncés dans la précédente loi de programmation du 31 décembre 2012 – loi no 2012‑1558 du 31 décembre 2012 de programmation des finances publiques pour les années 2012 à 2017). Une mesure adoptée in extremis dans le cadre de la loi de programmation de décembre 2014 (loi no 2014‑1653 du 29 décembre 2014 de programmation des finances publiques pour les années 2014 à 2019) dont le poids devait se répartir entre la charge de la dette (400 M€), une moindre contribution au budget de l’Union et des recettes supplémentaires provenant notamment de la lutte contre la fraude fiscale. Une mesure ponctuelle qui a satisfait la Commission, laquelle pouvait constater qu’« aucun manquement grave » ne pouvait être imputé à la France (28 oct. 2014).
En juillet 2015, la Commission européenne avait d’ailleurs envisagé de suspendre la procédure de déficit excessif, le Gouvernement ayant mis en œuvre ou préparé les mesures annoncées. Elle relevait toutefois que la politique d’assainissement budgétaire de la France reposait essentiellement sur « l’embellie conjoncturelle et la persistance de taux d’intérêt bas ». Une embellie qui a joué les prolongations : pour 2017, la France pouvait faire état d’un niveau de déficit meilleur que prévu, établi à 2,6 % de son PIB. Ceci devait conduire la Commission à proposer de clore la procédure pour déficit excessif ouverte contre la France en 2009…
En parallèle, il convient de relever qu’avec la loi NOTRe, un dispositif permettant d’associer les collectivités territoriales au règlement des éventuelles astreintes et amendes prononcées par l’Union européenne contre la France, a été mis en place. Selon les dispositions de l’article L. 1611‑10, CGCT, si la Cour de justice de l’Union européenne constate un manquement qui impose le paiement d’une somme forfaitaire ou d’une astreinte sur le fondement de l’article 260, TFUE, les collectivités territoriales, leurs groupements et établissements publics concernés peuventêtre associés à leur règlement sur la base d’un avis émis par une commission consultative composée de membres du Conseil d’État, de magistrats de la Cour des comptes et de représentants des collectivités territoriales. Cet avis procède à une répartition de la charge financière de cette astreinte/amende entre les différents protagonistes. C’est ensuite un décret qui vient fixer les charges dues par les collectivités territoriales, leurs groupements et établissements publics, qui constituent des dépenses obligatoires, au sens de l’article L. 1612‑15, CGCT. Ce décret peut également prévoir un échéancier pluriannuel de recouvrement des sommes dues par les collectivités territoriales et leurs groupements dont la situation financière ne permet pas l’acquittement immédiat de ces charges. En cas de situation financière particulièrement dégradée, ces charges peuvent faire l’objet d’un abattement total ou partiel.
73Situation budgétaire française et Covid-19. La pandémie de coronavirus du printemps 2020 a conduit la France sur des chemins méconnus en termes de déficit et d’endettement publics. Les quatre lois de finances rectificatives adoptées durant l’année 2020 ont accentué ces niveaux de déficit et d’endettement, les portant respectivement à 11,3 % et 119,8 % du PIB. Une détérioration qui s’explique, notamment, par les mesures de soutien à l’économie et à l’emploi prises par le gouvernement. Une situation telle qu’elle a justifié, de la part des instances européennes et alors que d’autres pays européens comme l’Italie et l’Espagne se trouvaient largement touchés par cette situation, le déclenchement de la clause de sauvegarde générale5.
Bien évidemment, ces niveaux de déficit et d’endettement publics seront d’autant plus difficiles à gérer, une fois cette crise sanitaire passée et alors qu’il reviendra à chaque État de prendre les mesures nécessaires pour rétablir sa situation budgétaire. Difficultés qui viendront s’ajouter à celles préexistantes alors que les fondements mêmes de l’Union européenne se trouvent contestés, dans un contexte européen de remise en cause de cette dernière et alors que les modalités mêmes de cette discipline budgétaire soulèvent l’interrogation6.
74Contexte européen. C’est en juillet 2016, pour la première fois depuis la crise financière de 2008, que la nouvelle procédure de discipline budgétaire est enclenchée. Alors que la Grande-Bretagne venait d’engager le Brexit, la Commission européenne envisageait de déclencher le processus de sanctions contre l’Espagne et le Portugal (avec un déficit constaté de 5,3 % en 2015 pour la première au lieu des 4,2 % promis – et de 4,4 % pour le second, au lieu des 2,7 % annoncés). La Commission disposait d’un délai de vingt jours pour formuler des recommandations de sanctions à leur encontre. Le contexte a très probablement joué en faveur de ces pays : la Commission a, en effet, renoncé à les sanctionner. Ainsi que l’asouligné Pierre Moscovici, alors commissaire aux affaires économiques, cette « approche punitive n’aurait pas été la meilleure au moment où les peuples doutent de l’Europe ».
Ces États ont toutefois été tenus de justifier de mesures visant à réduire leur déficit et les fonds européens les concernant ont été gelés.
En 2017, l’Espagne avait ramené son niveau de déficit à – 3,1 %, tandis que le déficit portugais se fixait à – 3 %. Des chiffres qui sont le reflet d’une tendance constatée au niveau européen, celle d’une baisse généralisée des niveaux de déficit public, conséquence de l’embellie économique apparue dans le courant de cette année7.
75Une discipline inapplicable/inappliquée. De manière certaine, le TSCG et la nouvelle discipline budgétaire imposée aux États membres se sont, très rapidement, révélés inadaptés. Il suffit de comprendre que l’obligation imposée aux États membres faisant état d’un endettement public supérieur à 60 % de son PIB, de réduire cet endettement à un rythme moyen d’un vingtième par an (TSCG, art. 4) ne peut être respectée que si la croissance du PIB de l’État concerné s’avère être supérieure à celle du nouvel endettement contracté (Godin, « Vie et mort du pacte budgétaire », La Tribune, 15 oct. 2014).
Il faut également évoquer les incertitudes – énoncées par les économistes eux-mêmes – quant à la pertinence des niveaux de déficit et d’endettement publics imposés aux États membres (« Déficit public : l’histoire secrète du 3 % », Les Échos, 3 oct. 2014). Un pourcentage dont – selon l’histoire que l’on en donne désormais – la paternité revient à la France lorsqu’à l’occasion de l’accession de François Mitterrand à la présidence de la République, un plafond budgétaire de 3 % du PIB fut imposé aux ministères dépensiers.
La demande avait alors été formulée aux économistes d’une limite à fixer au niveau de déficit supposé supportable pour la France. Ces mêmes économistes qui, interrogés quelques années plus tard sur la pertinence de cette référence, avaient avoué qu’elle était dénuée de fondement économique.
De la même manière et alors que les nouvelles dispositions applicables imposent désormais un solde structurel aux États que les économistes peinent à calculer (Le Cacheux J., « L’économie française en question : Dette publique, déficit budgétaire, prélèvements obligatoires : comment concilier des exigences contradictoires ? », La documentation française, Cahiers français, 2008, no 347, Découverte de l’économie, vol. 2, p. 51).
Et de constater qu’aux sanctions financières prévues dans le cadre du Pacte de stabilité et de croissance ont succédé des sanctions financières… or, il apparaît bien délicat – et les hésitations de l’Union européenne sont des plus illustratives – de sanctionner financièrement un État qui se trouve déjà en difficultés financières. Le propos avait déjà été énoncé en1992 par le Professeur Carreau qui s’étonnait du caractère irréaliste des sanctions retenues (Carreau D., « Union économique et monétaire », JurisClasseur Europe, 1992, fasc. no 1811, no 152). Ce schéma punitif a pourtant été reproduit dans le cadre du nouveau dispositif de discipline budgétaire imposé aux États membres. Une perspective d’autant plus incompréhensible que par ailleurs, d’autres modèles de sanctions auraient pu être envisagés, comme la suppression du droit de vote de l’État concerné au sein de certaines des institutions européennes et plus globalement, un schéma conduisant à confisquer – le temps que les mesures de redressement soient prises – à l’État, son pouvoir de décision au sein de ces instances. L’exemple peut être donné avec la Charte des nations unies qui autorise l’Assemblée générale à sanctionner les États membres ne respectant pas leurs engagements financiers, en les privant de leur droit de vote. C’est ainsi que la Libye, la Somalie, le Venezuela ou encore le Yémen ont été privés de ce droit en 2016.
Pour l’expliquer, le Professeur Louis souligne que ces autres mesures – dont notamment la possibilité de privation du droit de vote – supposaient une révision du traité et qu’elles étaient loin de faire l’unanimité parmi les États membres (Louis J.‑V., « La nouvelle “gouvernance” économique de l’espace euro », in Mélanges Molinier, LGDJ, 2012, p. 412).
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C
Il faut sauver le soldat Europe
77Contexte. Lorsqu’en 2011, sont mis en place les nouveaux dispositifs résultant du Six pack puis successivement du two pack et du TSCG, l’objectif est clairement affiché : gérer la crise des dettes souveraines que connaissent plusieurs États membres de l’Union européenne.
En accompagnement des mécanismes d’assistance financière mis en place8, l’Union européenne a poursuivi son action d’encadrement des politiques budgétaires des États membres tandis que la Banque centrale européenne (BCE) mettait en place un dispositif de rachat des dettes souveraines sur les places financières. Une politique d’accompagnement qui a gagné en intensité avec la gestion de la crise consécutive à la pandémie de coronavirus.
78L’intervention non conventionnelle de la BCE. En mai 2010, la Banque centrale européenne a lancé son programme SMP (Securities markets program – programme de rachat sur le marché secondaire des obligations des États pour lesquels il y avait une forte tension sur les taux – pour la Grèce, l’Irlande, le Portugal, l’Espagne et l’Italie).
Une option envisagée par la BCE alors que l’article 123, TFUE écarte toute monétisation des dettes publiques et interdit l’acquisition directe par la BCE et les banques centrales nationales, des instruments de dette des États. Dans le cadre de ce programme, la BCE a ainsi pu procéder à l’acquisition indirecte de 220 milliards d’euros de titres (2,5 % PIB).
Alors que la spéculation s’est poursuivie, la BCE a décidé, en septembre 2012, d’intervenir plus rapidement et de manière illimitée au moyen de l’OMT (Outright monetary transaction – opérations monétaires sur titres). Avec ce programme, la BCE est parvenue à enrayer la spéculation et a permis une baisse des taux d’intérêt pratiqués à l’égard des États en difficulté.
L’OMT est la traduction du Whatever it takes (« Quoi qu’il en coûte ») de Mario Draghi, mots prononcés à Londres le 26 juillet 2012 en vue du sauvetage de l’euro.
Un programme que l’Allemagne a eu du mal à accepter. La Cour constitutionnelle de Karlsruhe a estimé que ce programme constituait un chèque en blanc tiré sur le contribuable allemand – alors que le programme de rachat était présenté comme illimité, induisant des pertes possibles pour la BCE qui pouvait alors réclamer une recapitalisation de ses actionnaires (les banques centrales nationales dont la Bundesbank).
La Cour constitutionnelle a toutefois refusé de statuer sur la constitutionnalité ou non de ce programme de rachat d’obligations souveraines (18 mars 2014) – selon une majorité de ses juges, l’OMT devait être considéré comme contraire aux traités européens, la BCE ayant ainsi outrepassé le mandat fixé par les traités européens et il revenait à la CJUE de sanctionner ce programme. Mais cette dernière a considéré que le programme OMT était compatible avec le droit de l’Union (CJUE, 16 juin 2015, Gauweiler e.a., aff. C-62/14).
C’est ensuite le QE (quantitative easing – assouplissement quantitatif) qui a pris le relais (janvier 2015) avec une limite fixée imposant que la BCE ne détienne pas plus d’un tiers de la dette publique d’un État.
En septembre 2016, la BCE avait dépassé les 1 000 milliards de dettes rachetées – détenant un septième de la dette des États européens (dont 10 % de dette française).
C’est ensuite avec la crise sanitaire du coronavirus que la BCE a mis en place le Pandemic emergency purchase program (PEPP), doté initialement d’une enveloppe de 750 milliards d’euros ; ce montant a été augmenté de 600 milliards d’euros en juin 2020 puis de 500 milliards d’euros en décembre de la même année pour un total de 1 850 milliards d’euros. La BCE a indiqué vouloir mettre un terme à ces achats d’actifs lorsque la crise sanitaire sera terminée.
79Du Grexit à l’Agreekment. En juillet 2015, la Grèce se trouve en situation de défaut de paiement à l’égard du FMI auquel elle doit rembourser1,6 Md€ tandis que les titres de dette grecs rachetés par la BCE arrivent à échéance. Sa dette publique est alors de 322 Md€ soit 177 % de son PIB.
Une situation des plus délicates qui conduit l’Europe à accorder à la Grèce une troisième aide financière d’un montant fixé à 86 Md€ – un troisième plan d’aide qualifié d’agreekment par le président du Conseil.
L’attribution de ces aides a été conditionnée, comme les précédentes, à des mesures que la Grèce était tenue de prendre. Dans le cadre de ce troisième plan d’aide, la Grèce était notamment tenue d’adopter des mesures en matière de TVA, de modifier son système de retraite, de libéraliser son économie, de réformer le marché du travail, de moderniser son administration, de poursuivre son programme de privatisation et de garantir l’indépendance de son institut statistique national. Des conditions qui, pour certaines d’entre elles, figuraient déjà dans le précédent plan d’aide accordé à la Grèce…
Ce troisième plan d’aide supposait également de réunir deux conditions : l’introduction d’une nouvelle demande d’assistance de la Grèce auprès du FMI (ce dernier ayant conditionné son intervention à une restructuration nominale de la dette grecque) et l’adoption par le Parlement grec de ce programme d’assistance.
Ces nouvelles perspectives ont éloigné les craintes d’un Grexit – alors même que le droit européen ne prévoyait aucun mécanisme permettant à un État membre de se retirer de la zone euro. Une crainte qui va se concrétiser, un an plus tard, avec le Royaume-Uni.
Quelques soubresauts peuvent encore être constatés. Ainsi, en décembre 2016, le premier ministre Alexis Tsipras décidait du versement d’une aide exceptionnelle pour les petites retraites – financée par l’excédent budgétaire primaire dégagé en 2016. Une décision qui n’a pas été de l’avis de la zone euro qui a décidé de suspendre l’allégement de la dette grecque. Mais l’embellie de la situation budgétaire grecque courant 2017 et alors que le pays pouvait se prévaloir d’avoir respecté 95 des 110 réformes économiques et sociales qui lui étaient réclamées ont permis de poursuivre le plan d’aide.
80Un Brexit aux conséquences incertaines. Le 23 juin 2016, les ressortissants du Royaume-Uni ont voté en faveur d’une sortie de l’Union européenne (51,9 % des voix).
Une sortie de l’Union européenne qui a pris une dimension dramatique avec l’assassinat de Jo Cox, députée britannique pro-européenne.
À l’annonce du Brexit, devaient succéder de nombreuses incertitudes sur les conséquences économiques, financières et budgétaires en résultant. Pour l’Union européenne, l’Institut Delors a recensé plusieurs difficultés (note du 19 janvier 2017) au nombre desquelles l’ajustement du budget européen avec un déficit structurel évalué à 10 Md€, l’augmentation prévisible des contributions des États membres, la nécessité d’une revue des priorités en termes de dépenses et des modalités de financement du budget de l’Union européenne. Des données qui devaient être prises en considération à l’occasion du cadre financier pluriannuel post 2020 et qui devraient conduire à établir des choix permettant d’ajuster le budget européen.
Du point de vue français, la commission des finances du Sénat estimait en juin 2016 que le transfert de la contribution britannique serait limité (+ 1,2 Md€ soit une augmentation de la contribution de 5,6 %) (Sénat, Rapport d’information sur les conséquences économiques et financières d’une sortie de la Grande-Bretagne de l’Union européenne, 1er juin 2016, no 656, p. 45.)
Du point de vue britannique, les premiers effets du Brexit se sont fait sentir très rapidement avec la délocalisation de nombreux établissements financiers ou encore le déménagement des agences européennes. En parallèle, les estimations tablent sur une facture de l’ordre de 2 à 8 % du PIB pour l’économie britannique sur 15 ans (« Facture du Brexit pour l’économie britannique », Capital, 31 janv. 2018).
81La discipline budgétaire européenne et la Covid-19. La crise sanitaire engendrée par la pandémie de coronavirus a déclenché une crise économique aux conséquences dramatiques que les États européens ont tenté/tentent de gérer au mieux, en prenant des mesures de soutien à leurs économies.
Les instances européennes ont tenté d’en limiter les implications. La Commission européenne a fait le choix du déclenchement de la clause dérogatoire générale9, les mécanismes européens de solidarité ont été abondés et un dispositif de mutualisation des dettes contractées par les États membres de l’Union pour gérer cette crise, a été mis en place (Programme Next Generation UE10). En parallèle, la BCE a poursuivi son plan de rachat des dettes souveraines : aux SMP, OMT et autres QE11, a succédé le Pepp(Pandemic emergency purchase program). Déjà fortement malmenée avec la crise financière de 2007, la discipline budgétaire européenne est mise à rude épreuve avec la pandémie de la Covid-19. Il faut se souvenir qu’aux lendemains de la crise financière apparue en 2007, tous les États membres de l’Union à l’exception de l’Estonie (+ 0,2 %) affichaient un taux négatif de déficit public, y compris le Luxembourg (- 0,7 %) et 22 d’entre eux affichaient un déficit public excessif. On peut donc sans difficulté imaginer les conséquences qui seront celles de la crise sanitaire apparue début 2020. Ces résultats et très logiquement ces difficultés, largement prévisibles, avaient conduit l’Europe à suspendre sa discipline budgétaire dès le printemps 2020 – suspension qui devrait perdurer jusqu’à fin 2022. Ainsi l’examen du cas de la Roumanie, pour laquelle une procédure pour déficit excessif avait été engagée en avril 2020, a été repoussé.
En parallèle, des voix s’élèvent déjà pour réclamer une refonte de notre discipline budgétaire de manière à ce que l’approche des critères budgétaires soit individualisée. Ceci afin d’éviter qu’une réintroduction trop rapide de cette discipline n’engendre des politiques d’austérité qui viendraient annihiler toute perspective de reprise (dalloz-actu-etudiant.fr, Billet du 6 avr. 2021, « La discipline budgétaire européenne à l’heure de la Covid-19, une discipline mise à rude épreuve »).
Très plausiblement, il faudra l’adapter et obtenir des États membres de l’Union européenne qu’ils s’accordent sur les obligations attendues d’eux en matière budgétaire. Alors que l’Europe est maintenue sous respirateur artificiel par la BCE depuis plusieurs années, le rôle de cette dernière devra également être précisé afin que chacun soit en accord avec les mandats confiés aux instances européennes.
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Section 2
Les sources constitutionnelles du droit des finances publiques
83Contexte. Les fondements constitutionnels du droit des finances publiques sont issus d’un héritage façonné depuis la Révolution et les monarchies constitutionnelles. Avec la Ve République, ces fondements s’appuient tout à la fois sur la Constitution du 4 octobre 1958 (dont plusieurs dispositions étayent le droit applicable aux finances de l’État, à celles de la Sécurité sociale ainsi qu’aux finances locales) et la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen d’août 1789.
§ 1
La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen
84Contenu. Le préambule de la Constitution du 4 octobre 1958 renvoie à la DDHC du 26 août 1789. Trois des dix-sept articles qui composent cette Déclaration concernent les finances publiques.
L’article 13 énonce un principe de répartition équitable de l’impôt en fonction des facultés contributives de chacun : « Pour l’entretien de la force publique et pour les dépenses d’administration, une contribution commune est indispensable ; elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. »
L’article 14 introduit la nécessité de l’impôt et son approbation par le peuple : « Tous les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d’en suivre l’emploi et d’en déterminer la quotité, l’assiette, le recouvrement et la durée. » Des dispositions qu’il est possible de présenter comme constituant le « pilier fondateur du droit public financier » (Waserman F., « Le citoyen et la prise de décision financière publique », RFFP 2016, no 135, p. 81).
Enfin, l’article 15 fixe des limites au fonctionnement de l’administration en imposant le fait que « la société a le droit de demander compte à tout agent public de son administration ».
Pour l’essentiel, ces dispositions posent les principes du consentement de l’impôt et d’égalité des contribuables devant les charges publiques. Elles répondent à une « revendication majeure » apparue sous l’Ancien Régime et qui va conduire les États généraux à se réunir, de nouveau, à compter de mai 1789 (Jean-Antoine B., Les normes constitutionnelles financières en droit français de 1789 à nos jours, LGDJ, coll. « BFPF », tome no 51, 2010 p. 23). Ainsi consacré, le principe du consentement de l’impôt« a donné naissance à la démocratie elle-même » (Carcassonne, La Constitution, Le Seuil, 2009, 9e éd., p. 435) et légitimé son prélèvement : « Les impôts ne peuvent être établis légitimement que du consentement du peuple ou de ses représentants » (Rousseau J.‑J., Discours sur l’économie politique, Vrin, 2002, p. 73).
85Valeur juridique. Ces dispositions font toujours partie de notre droit positif en dépit de leur ancienneté. La DDHC du 26 août 1789 fait, en effet, partie du bloc de constitutionnalité. Très explicite, la Constitution du 4 octobre 1958 précise en son préambule que « le peuple français proclame solennellement son attachement aux droits de l’homme et aux principes de la souveraineté nationale tels qu’ils ont été définis par la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le préambule de la Constitution de 1946 ». Préambule auquel le Conseil constitutionnel a donné toute sa « vigueur » (Favoreu L., Gaïa P., Ghevontian R., Mestre J.‑L., Pfersmann O., Roux A. et Scoffoni G., Droit constitutionnel, Dalloz, coll. « Précis », 2017, 19e éd., p. 133) avec la décision Liberté d’association (Cons. const. 16 juill. 1971, no 71‑44 DC).
Par la suite, le Conseil constitutionnel, en se référant à la DDHC pour exercer son contrôle de constitutionnalité, a, de ce fait, consacré la valeur constitutionnelle de ce texte (Cons. const. 27 déc. 1973, Taxation d’office, no 73‑51 DC).
86Bibliographie.
– DUMONT (A.), « Le citoyen et la nécessité de l’impôt (contribution autour des articles 13 et 14 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen) », in Finances publiques citoyennes, LGDJ, 2016, p. 37.

§ 2
La Constitution du 4 octobre 1958
87Contenu. En certaines de ses dispositions, la Constitution du 4 octobre 1958 fixe les essentiels de la matière budgétaire en déterminant, notamment, les champs de compétences respectifs des pouvoirs exécutif et législatif. Aux termes de ces dispositions, la Constitution de la Ve République est présentée comme « un parlementarisme rationalité renforcé dans ses dispositions financières » (Jean-Antoine B., Les normes constitutionnelles financières en droit français de 1789 à nos jours, LGDJ, coll. « BFPF », tome no 51, 2010, p. 174 s.). Il faut, en effet, concevoir que la Constitution de 1958 vise à mettre un terme aux errements constatés sous les IIIe et IVe Républiques – alors que l’instabilité ministérielle combinée à la prééminence de la loi conduisait à réduire le pouvoir budgétaire de l’exécutif à sa plus simple expression.
88Compétence du législateur. C’est tout d’abord l’article 34 de la Constitution qui définit les lois financières et confie au législateur le soin de les adopter. Tel est le cas des lois de finances qui, selon ces dispositions, « déterminent les ressources et les charges de l’État dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi organique » et des lois de financement de la Sécurité sociale qui « déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi organique ».
Ce même article identifie la compétence du législateur pour « fixer les règles concernant (…) l’assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ».
Avec la révision constitutionnelle de juillet 2008, cet article 34 a été complété d’un nouvel alinéa confiant au Parlement le soin d’adopter les lois de programmation pluriannuelles des finances publiques : « Les orientations pluriannuelles des finances publiques sont définies par des lois de programmation. Elles s’inscrivent dans l’objectif d’équilibre des comptes des administrations publiques » et l’article 24 a donné compétence au Parlement en matière d’évaluation des politiques publiques.
89Priorité accordée à la chambre basse. C’est ensuite l’article 39 de la Constitution qui fonde la priorité accordée à la chambre basse en matière financière. Il est ainsi indiqué que « les projets de loi de finances et de loi de financement de la Sécurité sociale sont soumis en premier lieu à l’Assemblée nationale ». Cette priorité se justifie par l’élection au suffrage universel direct de la chambre basse, « considérée comme la plus représentative et la plus à même d’exprimer la volonté des contribuables » (Jean-Antoine B., Les normes constitutionnelles financières en droit français de 1789 à nos jours, LGDJ, coll. « BFPF », tome no 51, 2010, p. 189).
Plus largement et comme l’ont souligné les Professeurs Trotabas et Cotteret, cette priorité est assurée par trois séries de dispositions :
– celles imposant le dépôt du projet sur le bureau de l’Assemblée nationale ;
– celles accordant un délai plus important à cette même assemblée pour examiner le projet de loi ;
– celles donnant le dernier mot à l’Assemblée nationale (Trotabas L. et Cotteret J.‑M., Droit budgétaire et comptabilité publique, Dalloz, coll. « Précis », 1995, 5e éd., p. 98).
Une priorité que l’on retrouve dès la Charte constitutionnelle de 1830 qui imposait que toute loi d’impôt devait « être d’abord votée par la Chambre des députés » (Charte constitutionnelle du 14 août 1830, art. 15) et qui s’est imposée, de manière définitive, à compter de 1875 : loi constitutionnelle du 24 février 1875 relative à l’organisation du Sénat, art. 8, puis Constitution du 27 octobre 1946, art. 14. Comme l’a souligné le Professeur Peiser, cette règle de la priorité s’imposait d’autant plus aisément en France, qu’à l’origine, les chambres hautes n’étaient pas électives (Peiser G., « La priorité de l’Assemblée nationale sur le Sénat en matière de lois de finances », in Mélanges Gaudemet, Economica, 1984, p. 208).
90Pouvoir d’amendement. Le pouvoir budgétaire du Parlement est également limité par le texte constitutionnel. L’article 40 limite, en effet, son pouvoir d’amendement en précisant que « les propositions et amendements formulés par les membres du Parlement ne sont pas recevables lorsque leur adoption aurait pour conséquence soit une diminution des ressources publiques, soit la création ou l’aggravation d’une charge publique ».
Ces restrictions apparaissaient déjà dans la Constitution du 27 octobre 1946 à propos des propositions de loi formulées par les membres du Conseil de la République qui n’étaient pas recevables si elles avaient « pour conséquence une diminution de recettes ou une création de dépenses » (art. 14). En parallèle, ce sont les règlements parlementaires eux-mêmes qui permettaient de restreindre ce pouvoir à l’exemple de l’article 86 du Règlement intérieur de la Chambre des Députés qui, en 1920, permettait d’écarter les amendements aggravant les charges.
Comme l’a expliqué le Professeur Orsoni, ces restrictions s’imposaient en raison de la crainte que pouvait susciter l’attribution d’un pouvoir d’amendement étendu aux parlementaires, ce qui pouvait conduire à une « multiplication de mesures démagogiques (…) prises sous la pression de catégories d’électeurs les plus diverses » se traduisant, le plus souvent, par l’apparition de dépenses nouvelles (Orsoni G., Science et législation financières, Economica, 2005, p. 335).
La Constitution de la Ve République les a étendues à l’ensemble des propositions de loi ainsi qu’aux amendements parlementaires. Outre qu’il s’agissait alors, pour les auteurs du texte constitutionnel, de poursuivre l’œuvre de rationalisation du pouvoir parlementaire, ces dispositions ont, de manière conséquente, réduit les marges de manœuvre dont disposaient les parlementaires pour modifier le projet de loi de finances qui leur est soumis.
Durant la Ve République, les parlementaires ont pris ombrage de cette situation et ont successivement, en 1976 pour les ressources puis en 2001, avec la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) pour les dépenses, obtenu que l’étau se desserre.
Désormais, et selon ce qu’il sera précisé dans la suite de ces développements consacrés aux modalités d’adoption des lois de finances12, les parlementaires ont la possibilité d’augmenter et de diminuer les ressources de l’État sous la seule contrainte de procéder à des compensations permettant d’éviter que le niveau global des ressources ne baisse et en dépenses, au sein de chaque mission qui compose le budget de l’État, de baisser et d’augmenter les dépenses sous la seule contrainte également de s’assurer que ces mouvements soient compensés de manière à éviter que le volume global des dépenses n’augmente.
91Vote des lois de finances. Les modalités d’adoption des lois de finances ont été précisées avec l’article 47 de la Constitution : « Le Parlement voteles projets de loi de finances dans les conditions prévues par une loi organique.
Si l’Assemblée nationale ne s’est pas prononcée en première lecture dans le délai de quarante jours après le dépôt d’un projet, le Gouvernement saisit le Sénat qui doit statuer dans un délai de quinze jours. Il est ensuite procédé dans les conditions prévues à l’article 45.
Si le Parlement ne s’est pas prononcé dans un délai de soixante-dix jours, les dispositions du projet peuvent être mises en vigueur par ordonnance.
Si la loi de finances fixant les ressources et les charges d’un exercice n’a pas été déposée en temps utile pour être promulguée avant le début de cet exercice, le Gouvernement demande d’urgence au Parlement l’autorisation de percevoir les impôts et ouvre par décret les crédits se rapportant aux services votés.
Les délais prévus au présent article sont suspendus lorsque le Parlement n’est pas en session. »
Avec cet article, ce sont les règles générales d’adoption des lois de finances qui ont été évoquées et qui supposent d’être précisées dans une loi organique à laquelle renvoie le 1er alinéa. C’est tout d’abord l’ordonnance du 2 janvier 1959 relative aux lois de finances qui a apporté ces détails, c’est ensuite la loi organique relative aux lois de finances du 1er août 2001 qui lui a succédé – selon un contexte bien particulier évoqué dans la section suivante.
Pour l’essentiel, ces dispositions constitutionnelles décrivent, sous une première approche, le rôle du Parlement dans l’adoption des lois de finances en distinguant l’Assemblée nationale du Sénat ainsi que les modalités permettant de s’assurer que la loi de finances a bien été adoptée avant que ne débute l’exercice budgétaire auquel elle trouve à s’appliquer. L’objectif clairement affiché avec ces dispositions est de permettre que le principe d’annualité budgétaire, qui suppose que la loi de finances soit adoptée chaque année pour une année, soit respecté.
Avec la révision constitutionnelle de juillet 2008, l’article 47 a été amputé de son dernier alinéa selon lequel : « La Cour des comptes assiste le Parlement et le Gouvernement dans le contrôle de l’exécution des lois de finances. » Des dispositions qui ont été reprises avec l’article 47‑2 lequel a été introduit dans la Constitution dans le cadre de cette même révision constitutionnelle.
Le projet de révision constitutionnelle du printemps 2018 entend modifier le délai consacré à l’examen du projet de loi de finances. Il passerait de 70 à 50 jours avec une réduction également envisagée du délai imparti à l’Assemblée nationale qui passerait de 40 à 25 jours. À suivre…
92Vote des lois de financement de la Sécurité sociale. C’est ensuite l’article 47‑1 qui précise les modalités d’adoption des lois de financement de la Sécurité sociale : « Le Parlement vote les projets de loi de financement de la Sécurité sociale dans les conditions prévues par une loi organique.
Si l’Assemblée nationale ne s’est pas prononcée en première lecture dans le délai de vingt jours après le dépôt d’un projet, le Gouvernement saisit le Sénat qui doit statuer dans un délai de quinze jours. Il est ensuite procédé dans les conditions prévues à l’article 45.
Si le Parlement ne s’est pas prononcé dans un délai de cinquante jours, les dispositions du projet peuvent être mises en œuvre par ordonnance.
Les délais prévus au présent article sont suspendus lorsque le Parlement n’est pas en session et, pour chaque assemblée, au cours des semaines où elle a décidé de ne pas tenir séance, conformément au deuxième alinéa de l’article 28 ».
La lecture de cet article laisse clairement apparaître la transposition opérée de la procédure d’adoption des lois de finances aux lois de financement de la Sécurité sociale avec un délai toutefois ramené à 50 jours.
C’est avec la révision constitutionnelle de février 1996 portant création des lois de financement de la Sécurité sociale que l’article 47‑1 a été introduit dans la Constitution et, conséquemment, qu’a été reconnu aux parlementaires compétence pour se prononcer sur les finances de la Sécurité sociale. Une consécration tardive. Il faut se souvenir que dès 1979, une proposition avait été formulée afin de soumettre au Parlement les comptes des organismes sociaux. Cette proposition de loi organique, adoptée en 1987, fut déclarée contraire à la Constitution par le Conseil constitutionnel dans sa décision du 7 janvier 1988 (loi organique relative au contrôle du Parlement sur les finances des régimes obligatoires de Sécurité sociale, 234 DC) au motif qu’une loi organique ne peut intervenir que dans les domaines et pour les objets limitativement énumérés par la Constitution.
L’article 34 de la Constitution a également été complété d’un alinéa donnant compétence au Parlement pour voter ces lois de financement. L’objectif de cette révision constitutionnelle était d’assurer un contrôle parlementaire sur les finances sociales – qui jusqu’alors échappaient à son contrôle – au travers de l’adoption des lois de financement de la Sécurité sociale. Une compétence précisée par une loi organique ainsi que le réclament les articles 34 et 47‑113.
Avec la révision constitutionnelle de juillet 2008, l’article 47‑1 a été amputé de son dernier alinéa selon lequel : « La Cour des comptes assiste le Parlement et le Gouvernement dans le contrôle de l’application des lois de financement de la Sécurité sociale. » Ces dispositions ont été reprises avec l’article 47‑2 nouvellement créé à l’occasion de cette même révision constitutionnelle.
Avec le projet de révision constitutionnelle du printemps 2018, le délai imparti à l’Assemblée nationale pour examiner ce projet de loi de financement ne serait plus de 20 jours mais de 25 jours. À suivre également…
93Vote des lois de programmation pluriannuelle des finances publiques. Les dispositions de l’article 34 de la Constitution ont été complétées avecla révision constitutionnelle de juillet 2008 d’un alinéa confiant au Parlement compétence pour voter des lois de programmation définissant les orientations pluriannuelles des finances publiques. Des orientations qui doivent s’inscrire dans l’objectif d’équilibre des comptes des administrations publiques.
Très concrètement, ces lois distinguent, selon un panorama général, les finances publiques des finances de l’État apportant des précisions quant à la soutenabilité des dépenses de ce dernier.
Une réelle nouveauté dans l’application du principe d’annualité budgétaire qui permet désormais, d’envisager sur une période intermédiaire les objectifs de dépenses publiques et de maîtrise de cette dernière.
Le contenu de ces lois de programmation a été précisé avec la loi organique relative à la programmation et à la gouvernance des finances publiques du 17 décembre 2012.
94Autonomie financière des collectivités territoriales. La révision constitutionnelle du 28 mars 2003 a permis l’introduction de l’article 72‑2 aux termes duquel est garantie l’autonomie financière des collectivités territoriales. Parce que la liberté d’administration des collectivités territoriales suppose qu’elles soient financièrement autonomes, il convenait de fixer les règles permettant de garantir cette autonomie. C’est ce que fait cet article 72‑2 en indiquant, d’emblée, que les collectivités territoriales bénéficient de ressources dont elles peuvent librement disposer dans les conditions prévues par la loi.
Dans ce cadre, les recettes fiscales dont elles disposent, ajoutées à leurs autres ressources propres, doivent représenter, pour chaque catégorie de collectivités, une part déterminante de l’ensemble de leurs ressources. Il revient à une loi organique de fixer les conditions dans lesquelles cette règle est mise en œuvre. Cette loi organique a été adoptée le 29 juillet 2004.
Afin de garantir cette autonomie, le texte constitutionnel prévoit également que tout transfert de compétences entre l’État et les collectivités territoriales doit s’accompagner de l’attribution de ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. De même toute création ou extension de compétences ayant pour conséquence d’augmenter les dépenses locales doit s’accompagner de ressources déterminées par la loi.
Dans ce cadre, l’autonomie financière, telle que définie par l’article 72‑2 de la Constitution, figure au nombre des droits et libertés garantis par la Constitution (Cons. const. 18 oct. 2010, Département du Val-de-Marne – Mesure d’accompagnement social personnalité, no 2010‑56 QPC).
95Mission d’assistance de la Cour des comptes. L’article 47‑2, introduit dans la Constitution à l’occasion de la révision constitutionnelle de juillet 2008, confirme les fondements constitutionnels de la mission d’assistance dévolue à la Cour des comptes : « La Cour des comptesassiste le Parlement dans le contrôle de l’action du Gouvernement. Elle assiste le Parlement et le Gouvernement dans le contrôle de l’exécution des lois de finances et de l’application des lois de financement de la Sécurité sociale ainsi que dans l’évaluation des politiques publiques. Par ses rapports publics, elle contribue à l’information des citoyens.
Les comptes des administrations publiques sont réguliers et sincères. Ils donnent une image fidèle du résultat de leur gestion, de leur patrimoine et de leur situation financière. »
Cet article reprend le dernier alinéa de chacun des articles 47 et 47‑1 dans leur version précédant cette révision constitutionnelle et complète, de manière significative, le panorama des compétences détenues par la Cour des comptes dans sa mission d’assistance à l’égard du Parlement et du Gouvernement.
Son rôle d’information à destination des citoyens est également mis en évidence et ses compétences de certification des comptes sont étendues à l’ensemble des comptes publics.
La Cour des comptes se distingue ainsi, parmi les autorités juridictionnelles, au travers de ce fondement constitutionnel qui traduit toute l’importance qu’il convient d’accorder à ces compétences.
Il faut relever que déjà dans la Constitution du 27 octobre 1946, la Cour des comptes se voyait confier une mission d’assistance à l’égard de l’Assemblée nationale avec la possibilité pour cette dernière « de charger la Cour des comptes de toutes enquêtes et études se rapportant à l’exécution des recettes et des dépenses publiques ou à la gestion de la Trésorerie » (art. 18).
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Section 3
Les sources organiques du droit des finances publiques
97Références organiques. Les dispositions constitutionnelles ont vocation à être précisées au moyen de lois organiques. Dans le domaine financier, quatre lois organiques ont permis, pour l’essentiel, de fixer les règles juridiques encadrant l’élaboration des lois de finances et de financement de la Sécurité sociale :
– loi organique no 2001‑692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances (dite LOLF) pour l’élaboration du budget de l’État ;
– loi organique no 2005‑881 du 2 août 2005 pour l’adoption des lois de financement de la Sécurité sociale.
De préciser le contexte de mise en œuvre du principe de libre administration des collectivités territoriales :
– loi organique no 2004‑758 du 29 juillet 2004 prise en application de l’article 72‑2 de la Constitution relative à l’autonomie financière des collectivités territoriales.
Et d’inscrire les finances publiques dans une perspective pluriannuelle :
– loi organique no 2012‑1403 du 17 décembre 2012 relative à la programmation et à la gouvernance des finances publiques.
Ces lois sont qualifiées de lois organiques en ce qu’elles ont été adoptées sur la base des dispositions de l’article 46 de la Constitution de 1958. Il s’agit de lois particulières dont l’objet est de préciser le contenu de la Constitution. Ceci justifie qu’elles fassent l’objet de modalités spécifiques d’adoption, différentes de celles applicables en matière d’adoption des lois ordinaires (Const., art. 45). Ainsi le projet ou la proposition de loi organique n’est soumis à la délibération et au vote de la première assemblée saisie qu’à l’expiration d’un délai de quinze jours après son dépôt ; la procédure d’adoption de l’article 45 de la Const. est applicable, mais faute d’accord entre les deux assemblées, le texte ne peut être adopté par l’Assemblée nationale en dernière lecture qu’à la majorité absolue de ses membres ; enfin, les lois organiques relatives au Sénat doivent être votées dans les mêmes termes par les deux assemblées.
Rappelons qu’une loi organique est obligatoirement soumise au contrôle de constitutionnalité du Conseil constitutionnel en application du premier alinéa de l’article 61 de la Constitution.
§ 1
De l’ordonnance du 2 janvier 1959 à la loi organique du 1er août 2001
98Constitution précisée. La Constitution du 4 octobre 1958 renvoie, dès le premier alinéa de son article 47, à une loi organique le soin de préciser les modalités d’adoption des lois de finances. Ces dernières ont d’abord été précisées par l’ordonnance du 2 janvier 1959 puis remplacées par la loi organique relative aux lois de finances du 1er août 2001 avec l’objectif, tout à la fois, de rénover le pouvoir budgétaire des parlementaires et d’améliorer les conditions d’utilisation des fonds publics.
A
L’adoption de l’ordonnance du 2 janvier 1959
99Objet de l’ordonnance. L’article 34 de la Constitution (domaine de compétences de la loi) ainsi que son article 47 (modalités d’adoption des lois de finances) renvoient à un texte organique le soin de détailler les règles entourant l’élaboration et l’adoption du budget de l’État. Ce texte, c’est l’ordonnance du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances qui succède ainsi au décret du 19 juin 1956 lequel établissait, pour la IVe République, les modalités de présentation et de vote de ce budget.
Quarante-cinq articles développant les principes fondamentaux du droit budgétaire, définissant les lois de finances et en précisant les catégories (Titre I), déterminant le contenu et les modalités d’exécution des lois de finances (Titre II) et indiquant les modalités de présentation et de vote des projets de lois de finances (Titre III).
Un texte dont Didier Migaud a rappelé qu’il avait été « rédigé rapidement, dans le secret des cabinets, sous l’influence des ministères financiers », qui « n’avait été ni débattu par le Parlement, en vertu d’une habilitation directe de la Constitution au profit du Gouvernement, ni examiné par le Conseil constitutionnel. Il visait à assurer que le budget soit voté dans les meilleures conditions possible pour le Gouvernement et confiait aux ministères financiers les principaux leviers à la fois des processus budgétaires et de la maîtrise du budget » (Migaud D., « Allocution d’ouverture du colloque sur les dix ans de la LOLF », 9 nov. 2011).
100Mise en place des institutions. L’ordonnance du 2 janvier 1959 présente la particularité d’avoir été adoptée dans un contexte singulier, celui de la mise en place des institutions de la Ve République. Dans ce cadre, le constituant a confié au pouvoir réglementaire le soin d’assurer cette transition entre les IVe et Ve Républiques et de procéder à la mise en place de ces institutions au moyen d’ordonnances adoptées sur le fondement des dispositions de l’art. 92 de la Constitution. Cet article, aujourd’hui abrogé, prévoyait que « les mesures législatives nécessaires à la mise en place des institutions et (…) au fonctionnement des pouvoirs publicsseront prises, en Conseil des ministres, après avis du Conseil d’État, par ordonnance ayant force de loi ». Le pouvoir réglementaire se trouvait ainsi autorisé à se substituer, temporairement, au pouvoir législatif.
Plusieurs ordonnances ont alors été adoptées. Pour exemples, l’ordonnance no 58‑1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique relative au Conseil constitutionnel, l’ordonnance no 58‑1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des assemblées parlementaires, l’ordonnance no 58‑1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique sur le Conseil supérieur de la magistrature, l’ordonnance no 59‑1 du 2 janvier 1959 portant loi organique sur la Haute Cour de justice et bien évidemment, l’ordonnance no 59‑2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances…
1
La valeur juridique de l’ordonnance du 2 janvier 1959
101Valeur de loi organique. Saisi de la constitutionnalité de la loi organique modifiant l’ordonnance du 22 décembre 1958 relative au Conseil supérieur de la magistrature, le Conseil constitutionnel a implicitement reconnu à cette dernière la valeur de loi organique en retenant que la conformité à la Constitution des lois organiques prises par voie d’ordonnances ne pouvait être contestée dans la mesure où ces dernières ont déjà été promulguées (Cons. const. 15 janv. 1960, Loi modifiant l’ordonnance organique du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature, no 60‑6 DC). Cette solution doit être transposée à l’ensemble des ordonnances adoptées fin 1958 et début 1959 dont l’ordonnance du 2 janvier 1959.
102Bloc de constitutionnalité. C’est sur la base des dispositions de la Constitution de 1958, telles que détaillées par l’ordonnance du 2 janvier 1959, que les lois de finances ont été adoptées jusqu’en décembre 2005 – date à laquelle la LOLF est entrée entièrement en vigueur.
Un texte d’importance ainsi que le révèlent les nombreuses décisions du Conseil constitutionnel qui, saisi de l’inconstitutionnalité d’une loi de finances, a pu en censurer le contenu au motif que ces dispositions méconnaissaient l’ordonnance du 2 janvier 1959. Le Conseil constitutionnel a, en effet, très rapidement admis qu’une disposition d’une loi de finances contraire à l’ordonnance était, par là même, contraire à la Constitution, celle-ci ayant prévu que les lois de finances déterminent les charges et les ressources de l’État dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi organique (Cons. const. 11 août 1960, Loi de finances rectificative pour 1960, no 60‑8 DC).
S’interrogeant sur les conséquences qu’il convenait de tirer de cette décision, la doctrine s’est accordée à en déduire que l’ordonnance avait ainsi été intégrée au bloc de constitutionnalité (Favoreu L., Gaïa P., Ghévontian R., Mestre J.‑L., Pfersmann O., Roux A., Scoffoni G., Droitconstitutionnel, Dalloz, coll. « Précis », 2017, 19e éd., p. 143 ; Philip L., Les fondements constitutionnels des finances publiques, Economica, coll. « Finances publiques Poches », 1995, p. 9).
Une perspective confortée par la décision du Conseil constitutionnel du 10 janvier 1995 qui fait de l’ordonnance de 1959, un texte s’imposant au législateur organique alors qu’il déclare contraire à la Constitution, une prescription qui ne respecte pas les dispositions de l’ordonnance du 2 janvier 1959 à laquelle renvoie l’article 34 de la Constitution (Cons. const. 10 janv. 1995, Loi organique modifiant l’ordonnance no 58‑1270 du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature, no 94‑355 DC).
103Norme de référence. Nul doute que l’ordonnance de 1959 a revêtu une valeur juridique particulière au sein de notre hiérarchie des normes. Dénué, dans l’absolu de valeur constitutionnelle, il faut reconnaître que lorsque le Conseil constitutionnel exerce son contrôle de constitutionnalité sur une loi de finances, il le fait sur la base de normes de référence (selon l’expression du Doyen Favoreu) – ce qui conduit à retenir du contrôle de constitutionnalité une définition extensive – et d’accorder ainsi, valeur supra-législative mais infra-constitutionnelle à l’ordonnance du 2 janvier 1959 (Espuglas P., « La place de l’ordonnance de 1959 dans la hiérarchie des normes », in L’ordonnance du 2 janvier 1959 : 40 ans après – Études de l’Irede sous la direction de Dussart Vincent et Espuglas Pierre, Presses de l’Université des sciences sociales de Toulouse, p. 17) – ou quasi-constitutionnelle selon l’expression employée par le président Genevois (« Normes de référence du contrôle de constitutionnalité et respect de la hiérarchie en leur sein », in Mélanges Braibant, LGDJ, 1996, p. 323).
Plusieurs raisons militent en ce sens et notamment :
– de fond – avec une difficulté intellectuelle à assimiler un texte organique – même adopté dans le contexte historique qui a été le sien et le cadre juridique de l’article 92 C – au bloc de constitutionnalité ;
– doublées de raisons de forme – avec la révision de l’ordonnance organique par le biais de l’article 46 de la Constitution et donc selon les formes envisagées pour une loi organique ;
– et la nécessaire hiérarchie normative qui s’établit entre la Constitution et la loi organique.
Le vocabulaire approprié est donc bien celui de « norme de référence » ou d’« ordre constitutionnel » (Blanquer J.‑M., « Bloc de constitutionnalité ou ordre constitutionnel », in Mélanges Robert, Montchrestien, 1998, p. 227) ce qui, en définitive, n’enlève ni n’ajoute à la réalité et à la nécessité d’un respect des dispositions organiques par le législateur et le pouvoir réglementaire.
104Absence de contrôle de constitutionnalité. Ayant valeur de loi organique, l’ordonnance du 2 janvier 1959 aurait dû être soumise au contrôle de constitutionnalité exercé par le Conseil constitutionnel ainsi que le prévoient les dispositions du premier alinéa de l’art. 61 de la Constitution :« Les lois organiques, avant leur promulgation (…) doivent être soumis (es) au Conseil constitutionnel, qui se prononce sur leur conformité à la Constitution ». Aucun choix en la matière, aucun filtre comme pour les lois ordinaires qui ne sont soumises au Conseil constitutionnel que sur saisine (Const., art. 61, al. 2).
Or, et c’est l’une des particularités de l’ordonnance du 2 janvier 1959, elle n’a jamais été soumise au contrôle de constitutionnalité. Le contexte historique d’adoption de l’ordonnance l’explique. Le Conseil constitutionnel, créé par la Constitution du 4 octobre 1958, n’était pas, à la date d’adoption de l’ordonnance, à même d’exercer ce contrôle.
L’ordonnance s’est donc insérée dans notre hiérarchie des normes alors même que, la jurisprudence du Conseil constitutionnel le démontrera ultérieurement, des dispositions s’avéraient être non conformes à la Constitution.

2
La nécessité d’une réforme de l’ordonnance du 2 janvier 1959
105« L’obsolescence d’un texte14 ». Dans sa pratique, l’ordonnance du 2 janvier 1959 a rencontré d’importantes limites tenant tout à la fois à l’imprécision et à l’insuffisance de certaines de ses dispositions. Dans le même temps, la philosophie inhérente à la Constitution de 1958 s’est estompée, conduisant à voir avec cette ordonnance un dispositif incitant « à l’immobilisme financier et une atteinte au pouvoir parlementaire » (Proposition de loi organique tendant à modifier l’ordonnance du 2 janv. 1959 relative aux lois de finances, proposition Migaud, Assemblée nationale, 11e législature, 2000).
Après quarante années d’application, l’ordonnance s’intégrait, en effet, dans des dimensions politiques et juridiques différentes qu’il était nécessaire de prendre en considération.
106Les interprétations nécessaires du texte. En parallèle, les décisions du Conseil constitutionnel ont révélé un texte mal écrit, difficile à interpréter et lacunaire. Des contradictions auxquelles le Conseil constitutionnel a remédié en apportant d’utiles précisions et que le présent manuel abordera successivement. Ces décisions ont notamment permis de cerner la notion de lois de finances (Cons. const. 30 déc. 1979, Loi autorisant le Gouvernement à continuer à percevoir en 1980 les impôts et taxes existants, no 79‑111 DC), de préciser les modalités d’adoption des lois de finances (Cons. const. 24 déc. 1979, Loi de finances pour 1980, no 79‑110 DC) ainsi que le régime juridique applicable aux lois de finances rectificatives (notamment Cons. const. 3 juill. 1986, Loi de finances rectificative pour 1986, no 86‑209 DC) – parmi les nombreuses décisions qui ont ponctué cette période de la Ve République durant laquelle l’ordonnance de 1959 trouvait à s’appliquer.
Il est possible de résumer la perspective en indiquant que l’ordonnance de 1959 ne pouvait être comprise, appliquée, interprétée qu’au travers des décisions du Conseil constitutionnel – devenue, de fait et de droit, incontournables.
Et les occasions pour le Conseil constitutionnel d’intervenir n’ont pas manqué à compter de 1974, lorsqu’avec la réforme constitutionnelle du 29 octobre 1974, les possibilités de saisir le Conseil ont été élargies à 60 députés ou 60 sénateurs. Cet élargissement a permis une saisine, quasi systématique, du Conseil constitutionnel s’agissant des lois de finances initiales. Autant de décisions qui ont permis d’éclairer l’ordonnance dans ses applications, implications et interprétations.
107Velléités parlementaires. En parallèle, de nouvelles perspectives sont apparues, rendant plus évidente encore la nécessité de réformer l’ordonnance du 2 janvier 1959. La Constitution de 1958 et avec elle, cette ordonnance, ont en effet strictement encadré, pour ne pas dire muselé, le pouvoir budgétaire des parlementaires. Une réaction aux errements et instabilités ministérielles constatés sous les IIIe et IVe Républiques.
Les parlementaires, auteurs de la proposition qui sera à l’origine de la LOLF, ont ainsi entendu revaloriser le rôle du Parlement en modifiant les règles d’adoption des lois de finances, en améliorant son information budgétaire et en lui confiant un pouvoir de contrôle en termes d’exécution de ces mêmes lois.
Dans le même temps, les parlementaires ont constaté que la mise en œuvre de l’ordonnance de 1959 ne permettait pas un usage rationnel du denier public et qu’au contraire, elle occasionnait gaspillages et incitations à la dépense. Afin d’y remédier, la LOLF introduit une logique de performance dans le fonctionnement même de l’administration qui suppose que cette dernière s’implique en termes d’objectifs à atteindre et de résultats obtenus. Tout un programme… dont il est possible de tirer les premiers enseignements15.


B
La genèse de la LOLF
108Objet de la LOLF. Avec la loi organique du 1er août 2001, ce sont deux axes essentiels de réforme qui ont été engagés : rénover le pouvoir budgétaire des parlementaires, d’une part, et rationaliser la dépense publique (dépenser mieux en espérant dépenser moins), d’autre part. Deux objectifs particulièrement audacieux en considération du contexte dans lequel ils s’inscrivaient alors que la réforme de l’ordonnance du 2 janvier 1959 prenait les allures d’une véritable arlésienne. Un texte qui a été présenté comme la revanche du Parlement sur l’Histoire de la Ve République (Bartolone C., RFFP 2017, no 137, p. 11).
Un texte dont la paternité est attribuée à deux parlementaires : Didier Migaud, alors député de l’Isère et Alain Lambert, sénateur de l’Orne à la même époque.
Avec la LOLF, les parlementaires se sont dotés d’un formidable outil de contrôle de l’exécutif – en termes d’objectifs fixés et de résultats obtenus. Effectivement, la LOLF contient des mécanismes permettant de maîtriser la dépense publique et de rénover le pouvoir budgétaire du Parlement. Mais en définitive, et ainsi que le reconnaissent eux-mêmes les parlementaires, ne figurent dans la LOLF que des grandes lignes directrices, une philosophie générale qu’il appartient à l’administration de mettre en pratique. Didier Migaud l’exprimait ainsi : « Nous faisons confiance en la capacité imaginative de l’administration, mais nous savons combien les rigidités, les pesanteurs sont grandes et nous avons quelques inquiétudes sur le fait que la façon dont la réforme avance nous conduit à avoir posé le toit avant d’avoir travaillé les fondations » (propos tenus lors du colloque organisé par le Gerfip sur la mise en œuvre de la loi organique relative aux lois de finances, 12 novembre 2002, à l’Assemblée nationale).
En parallèle, il faut également concevoir que la LOLF a permis de réécrire l’ordonnance en ses dispositions incomplètes, imprécises voire inapplicables. Une nécessité face à l’obsolescence d’un texte qui ne permettait plus de répondre aux attentes des parlementaires, soucieux en ce début de millénaire, de recouvrer un pouvoir budgétaire digne d’un régime démocratique.
1
Une conjonction favorable à l’adoption de la LOLF
109« Conjonction astrale ». L’adoption de la LOLF était inespérée alors qu’il s’agissait d’une 36e tentative de réforme de l’ordonnance (24 propositions avaient déjà été déposées à l’Assemblée nationale et 11 au Sénat depuis 1959). Une 36e tentative couronnée de succès à la faveur de ce que Pierre Joxe16 a qualifié de « conjonction astrale » (rappelé par D. Migaud dans son Allocution d’ouverture du colloque sur les dix ans de la LOLF, 9 nov. 2011) – expression reprise par les parlementaires eux-mêmes à l’occasion de l’examen du texte et notamment par le président de l’Assemblée nationale en séance parlementaire le 7 février 2001.
110Concours de personnalités. La conjonction astrale a d’abord été un concours de personnalités politiques de droite comme de gauche. On peut évoquer le rôle joué par Laurent Fabius (PS), président de l’Assemblée nationale du 12 juin 1997 au 27 mars 2000 au moment où le texte est en gestation et qui est devenu ministre de l’Économie, des Finances et de l’Industrie du 27 mars 2000 au 7 mai 2002 – lorsque le texte a été adopté par les parlementaires. Autant dire que Bercy, en la personne de son ministre, ne pouvait constituer un obstacle dans l’adoption de ce texte alors que Laurent Fabius avait initié cette réforme et participé à ce sujet,à un groupe de travail portant sur l’efficacité de la dépense publique et le contrôle parlementaire (1999).
Autre personnalité clef dans l’adoption de ce texte, Alain Lambert (UDF), ministre délégué au Budget à compter du 7 mai 2002 et précédemment président de la Commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation au Sénat lors de l’adoption de la LOLF (sénateur du 27 septembre 1992 au 7 mai 2002) qui a joué un rôle majeur en tant que père fondateur de ce texte.
Deux volontés politiques, issues des rangs du législateur, qui se sont déplacées vers l’exécutif aux moments opportuns. Une conjonction soulignée par Jean Arthuis, président de la commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation du Sénat : « L’adoption de la LOLF témoigne (…) d’une volonté partagée entre l’exécutif et le législatif à la fois de revaloriser le rôle du Parlement, de rendre plus transparente les finances publiques et de doter la France des outils nécessaires à sa réforme » (Sénat, Rapport parlementaire no 388, 9 juill. 2003).
En écho, la LOLF a été adoptée à la quasi-unanimité par les deux assemblées parlementaires, seul le parti communiste s’est abstenu.
Des circonstances idéales qui pourraient, paradoxalement, handicaper la LOLF. Ainsi que l’avait relevé le Professeur Carcassonne, « l’apport considérable de la LOLF, aujourd’hui, repose tout entier sur une poignée de gens. Que Didier Migaud, Alain Lambert ou encore Michel Bouvard soient appelés à d’autres fonctions, que les actuels présidents et rapporteurs généraux des commissions des finances se trouvent remplacés par des titulaires moins motivés et retomberont tous les espoirs que la LOLF avait levés. Il ne restera plus que les complications inévitables qu’elle a dû introduire et dont le ministère des Finances saura user pour étendre à nouveau son pouvoir, sans nécessairement améliorer ses performances ni soumettre quiconque, à commencer par lui-même, à d’autres contrôles que le sien » (Carcassonne G., « La LOLF et le renouveau du contrôle », RFFP 2007, no 97, p. 84).



Assemblée nationale – Compte rendu analytique de la séance du 7 février 2001 (extrait) http://www.assemblee-nationale.fr/11/cra/2000‑2001/2001020715.asp – Propos de Didier Migaud, rapporteur de la Commission spéciale chargée de l’élaboration de la loi organique relative aux lois de finances – « Lorsque, à l’automne 1998, vous avez réuni en votre qualité de président de l’Assemblée nationale un groupe de travail sur l’efficacité de la dépense publique et le contrôle parlementaire, vous doutiez-vous, Monsieur le Ministre, que nous nous retrouverions dans cet hémicycle plus de deux ans après pour procéder à une révision complète de la « Constitution financière » de l’État ?


Il aura fallu pour cela lever un tabou : celui de l’intangibilité de l’ordonnance du 2 janvier 1959. Ce texte, élaboré dans le secret des bureaux, aura mieux résisté à l’épreuve du temps que la Constitution elle-même. Pourtant, pas moins de trois douzaines de propositions ont été proposées depuis l’automne 1959 pour modifier une ordonnance dont René Pleven avait observé qu’elle vidait de leur substance les pouvoirs attribués au pouvoir législatif.


Aucune de ces tentatives n’ayant abouti, nous devons nous réjouir que Laurent Fabius, ministre des Finances n’ait pas oublié Laurent Fabius, président de l’Assemblée nationale, et qu’il ait encouragé une réforme que son successeur, Raymond Forni, a personnellement soutenue depuis son élection.


Le moment est historique, et il est marqué par un concours de circonstances propice. Il y a en effet autour de cette réforme une conjonction toute particulière de volontés de revenir, dans le respect de la Constitution, sur les conséquences mutilantes du parlementarisme « hyperrationalisé » que l’ordonnance a imposé en matière budgétaire.


Le constat est partagé par tous. Manquant d’exigence en matière de transparence et de sincérité, l’ordonnance du 2 janvier 1959 ne permet pas une gestion budgétaire efficace.


L’application pointilliste du principe de spécialité fait incontestablement obstacle à la bonne gestion des services publics.


Ce constat est du reste largement partagé par le Sénat, qui a entrepris en 1999 des travaux convergents. Le président Alain Lambert considère ainsi qu’il convient de s’orienter dans une démarche visant à améliorer la gestion publique et à mieux assurer l’exercice du pouvoir budgétaire du Parlement.


Cette convergence parlementaire – qui transcende les clivages partisans – a été bien comprise par le Gouvernement, qui ne l’a pas réduite à une revendication corporatiste du Législatif contre l’Exécutif. Dès le début de l’année dernière, le Premier ministre a ainsi fait part de son souhait de revoir l’ordonnance « avec le Parlement ». L’inscription à l’ordre du jour prioritaire de la proposition de loi organique que j’ai présentée prouve, s’il en était besoin, de la volonté du Gouvernement.


(…)


Raymond Forni, président de l’Assemblée nationale, président de la Commission spéciale – L’occasion qui nous réunit aujourd’hui est en effet historique, à plusieurs titres, et en premier lieu par le temps qu’il nous a fallu pour la préparer, puisque trente-cinq tentatives de réforme ont précédé celle-ci. Toutes ont enrichi notre réflexion, et nous ont permis de comprendre que la situation qui remonte à 1959, ne pouvait plus durer. Les critiques ont fusé dès que l’ordonnance a été prise, en dehors de toute intervention parlementaire, et Didier Migaud a rappelé à juste titre les remarques de René Pleven, dès la première discussion budgétaire tenue dans le cadre de l’ordonnance organique. Malgré cela, des années de cheminement ont été nécessaires pour que tous soient convaincus. Car, pendant des décennies, les oppositions successives n’ont été persuadées de l’importance de la réforme qu’aussi longtemps qu’elles n’étaient pas au pouvoir… (…)


Ce texte devrait donc nous permettre de passer des trois « L » si fort décriées par Edgar Faure aux trois « S » : sincérité, stabilité et simplicité.


La sincérité, inscrite dans la proposition, est indispensable à la crédibilité de la réforme. La stabilité permettra que les crédits soient enfin présentés à structure constante, ce qui permettra de comprendre l’évolution réelle de la dépense, et donc les priorités véritables des gouvernements successifs. Enfin, la discussion et le vote par missions et programmes rendra plus simple un débat et des votes jusqu’à présent articulés autour de 848 chapitres. De même, leur examen, en loi de règlement, en fonction de critères d’efficacité, permettra des discussions budgétaires enfin maîtrisées par tous.


Les circonstances sont évidemment favorables, car nombreux sont ceux qui ont souhaité s’engager dans cette réforme, au point que l’on pourrait parler de « conjonction astrale ».


111Franchir l’obstacle constitutionnel. Loi organique, la LOLF a été soumise au contrôle du Conseil constitutionnel ainsi que le prévoient les dispositions du 1er al. de l’art. 61 de la Constitution. Un obstacle important à franchir alors que par certaines de ses dispositions, la LOLF pouvait susciter de légitimes interrogations quant à sa constitutionnalité. Étaient particulièrement concernées les dispositions visant à améliorer le pouvoir budgétaire des parlementaires, à contre-courant de ce qu’avaient voulu les rédacteurs de la Constitution en 1958. Saisi, le Conseil constitutionnel a rendu sa décision le 25 juillet 2001 (Cons. const. 25 juill. 2001, Loi organique relative aux lois de finances, no 2001‑448 DC). Il a, certes, censuré quelques dispositions de la LOLF (notamment l’alinéa 1er de l’article 58 précisant les modalités de la mission d’assistance exercée par la Cour des comptes) mais finalement peu et aucune ne portant atteinte à l’économie générale du texte. Même l’article 47 de la LOLF (visant à modifier les règles d’adoption de la loi de finances) qui pouvait susciter une légitime inquiétude en termes de constitutionnalité17 a franchi l’obstacle constitutionnel sans difficultés. Les étoiles étaient, encore une fois, au rendez-vous…
Comme il l’avait fait pour l’ordonnance du 2 janvier 1959, le Conseil constitutionnel a confirmé la place particulière de la LOLF au sein de la hiérarchie des normes. Une méconnaissance des dispositions de la LOLF entraîne de la même manière, une censure constitutionnelle. Ainsi, à propos de la loi de financement de la Sécurité sociale pour 2006, le Conseil constitutionnel a précisé qu’une loi de financement ne pouvait porter atteinte à la procédure des fonds de concours telle qu’elle résulte de l’art. 17 de la LOLF (Cons. const. 15 déc. 2005, Loi de financement de la Sécurité sociale pour 2006, no 2005‑528 DC).
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La mise en œuvre de la LOLF
112« Nouvelle constitution financière ». Adoptée, la nouvelle Constitution financière a remporté une première victoire. Pleinement applicable à compter du 1er janvier 2006, la LOLF supposait, pour devenir effective, que les parlementaires s’approprient pleinement ce texte, fassent un usage effectif des pouvoirs nouveaux qui leur ont été reconnus – notamment au stade de l’adoption de la loi de règlement18. Cela supposait également que l’administration fasse sa révolutionselon l’expression relayée par certains médias pour qualifier la nouveauté introduite par la LOLF dans le fonctionnement des services de l’État – alors que désormais les services administratifs sont tenus de répondre de l’emploi des crédits qui leur sont accordés en termes de performance (« La LOLF ou la révolution budgétaire en marche », L’Express, 1er septembre 2005). La Cour des comptes elle-même a souligné une « réforme essentielle », l’occasion « du fait de l’obligation de justification des dépenses au premier euro, de la mise en place d’objectifs et d’indicateurs par programme et des informations nouvellesqu’apportera la tenue d’une comptabilité d’exercice en matière de charges à payer ou de provisions pour risques et charges, de mettre à plat l’ensemble de la dépense de l’État » (C. comptes, Résultats de l’exécution des lois de finances pour 2004, Rapport préliminaire, 9 juin 2005, p. 49). Une occasion unique de maîtriser la dépense publique et partant, de maîtriser l’endettement et donc le déficit du budget de l’État.
Autant d’obstacles demeurant à franchir et d’objectifs à atteindre dont les développements suivants de ce précis dévoileront dans quelle mesure, ils l’ont ou non été.
113Un contexte général favorable à la mise en œuvre de la LOLF. Dans sa mise en œuvre, la LOLF supposait une réorganisation des services de l’État, du fonctionnement de ses administrations et, nécessairement et par voie de conséquence, un redéploiement de la ressource humaine. Ce dernier aurait pu constituer un premier obstacle majeur dans la mise en œuvre du texte. Il n’en a rien été. La LOLF a pu bénéficier d’un avantage considérable avec la perspective du départ en retraite de nombreux agents publics (10 000 départs en retraite à l’horizon 2010) issus de la génération du baby-boom. Au lieu de redéployer – avec le risque de susciter des réactions hostiles au texte –, le Gouvernement a profité de ce contexte pour, tout simplement, ne pas remplacer les départs en retraite.
Cette politique a d’ailleurs pris une tonalité accentuée avec l’arrivée de Nicolas Sarkozy à la présidence de la République, la mise en place de la Révision générale des politiques publiques à compter de juillet 2007 et la politique de non-remplacement d’un départ sur deux en retraite. Cette politique a permis une réduction de la fonction publique d’État estimée à 150 000 emplois (ETPT) selon le bilan établi par Mme Lebranchu, ministre de la Fonction publique en juillet 2012.
114Surmonter les inquiétudes de l’administration. Mais une réforme d’une telle envergure devait nécessairement occasionner des doutes au sein de l’administration – quant aux modalités pratiques de mise en œuvre de ce texte.
Livrée à elle-même, l’administration a pu se trouver relativement perplexe quant à l’attitude qui devait être la sienne. Le colloque du 12 novembre 2002 est d’ailleurs symptomatique du malaise qui a pu saisir l’administration et du dialogue de sourds qui a pu en résulter. Un colloque portant sur la mise en œuvre de la LOLF pouvait être l’occasion pour l’administration de trouver réponses à ses questions – d’autant que les intervenants, Alain Lambert et Didier Migaud, pères fondateurs de la LOLF, étaient probablement les mieux placés pour résoudre les interrogations suscitées par l’application de ce texte. C’est vraisemblablement ainsi que l’a envisagé le Directeur en charge de la mise en place de la LOLF au sein du ministère des Sports, soucieux d’accomplir au mieux la mission qui lui avait été confiée et qui espérait trouver réponses à ses questions. La réponse qui lui a été donnée est étonnante : se réjouissant de ce qu’au ministère des Sports, il y ait un responsable de la mise en œuvre de laLOLF, Didier Migaud admet ne pas avoir « encore toutes les réponses aux questions » qu’il se pose, mais qu’en définitive, c’est à lui de faire ce travail, en liaison avec son ministère et avec le ministre chargé de la réforme budgétaire et de l’inviter à lui faire des propositions…
Sur ces bases, à l’administration de faire preuve d’inventivité… pour « une des réformes les plus importantes et les plus lourdes que l’État ait engagée depuis le début de la Ve République » (Intervention du ministre de la Fonction publique et de la réforme de l’État, Michel Sapin lors d’un colloque organisé le 10 octobre 2001 à Bercy sur la mise en œuvre de la LOLF).
115Une mise en œuvre décevante. La mise en œuvre de la LOLF a été l’occasion de bilans successifs donnant lieu à des rapports parlementaires permettant de faire le point sur les avancées à constater dans l’application du nouveau texte financier. Plusieurs rapports parlementaires se sont succédé pour étudier la mise en œuvre de ce texte : les conclusions se sont ternies avec le temps, l’optimisme initial a disparu laissant la place à des bilans parlementaires très mitigés. Ainsi en 2011, l’Assemblée nationale dénonce dans un rapport d’information, le lien « trop ténu (…) entre le dispositif de performance et le processus d’allocation des moyens » ainsi qu’un usage très limité par le Parlement de son pouvoir d’amendement de crédits « qui ne sont presque jamais motivés par le souci d’améliorer la performance des gestionnaires » sans parler du « rendez-vous manqué » de la loi de règlement (Ass. nat., Rapport d’information, no 3644 du 12 juill. 2011 sur les décisions d’attribution des moyens budgétaires).
Pour l’essentiel, il faut constater que l’effervescence parlementaire qui avait accompagné l’élaboration et l’adoption de la LOLF a disparu. Les prédictions du Professeur Carcassonne se sont révélées exactes alors que progressivement, l’exécutif s’est engagé dans une logique de réappropriation de cette réforme parlementaire (Catteau D., « LOLF et modernisation de la gestion publique : le regard de l’universitaire, dix ans plus tard », GFP 2016, no 6, p. 116). En parallèle, les parlementaires ne se sont pas emparés des outils que la LOLF mettait à leur disposition. Ainsi, le débat d’orientation budgétaire (désormais débat d’orientation des finances publiques) qui aurait dû conduire les parlementaires à positionner le débat en considération des objectifs et résultats obtenus, ne répond pas à la conception que pouvaient en avoir les auteurs de la réforme organique. Même constat s’agissant du pouvoir d’amendement des parlementaires que la LOLF a significativement fait évoluer. À ce sujet, Damien Catteau relève qu’il serait « très hasardeux de dire que le Parlement est désormais en mesure de peser lourdement sur les choix budgétaires par le biais de ses amendements » (ibidem, p. 120).
Même déception pour le contrôle parlementaire alors que la loi de règlement et le chaînage vertueux mis en place avaient vocation à faire de l’adoption de ce texte, le temps fort politique du débat budgétaire. Rien de tel ainsi que d’ultérieurs développements le démontreront. Et que dire de la responsabilité des gestionnaires publics qui devait être une conclusion obligée de la mise en œuvre de la LOLF ? La déception atteint ici son paroxysme.
Didier Migaud lui-même, père fondateur de la LOLF et, depuis 2010, Premier président de la Cour des comptes, avouait en 2015 ne pas reconnaître « l’esprit et les objectifs qui ont présidé à » l’adoption de la LOLF (Audience solennelle de rentrée du 15 janvier 2015) et évoquait une « déception pour les pères de la LOLF » (Migaud D., RFFP 2017, no 137, P. 3). Comme cela fut souligné par la Cour des comptes dans son rapport sur la mise en œuvre de la LOLF, « la constance politique nécessaire au déploiement de la réforme a fait défaut » (C. comptes, Synthèse du Rapport thématique consacré à la mise en œuvre de la loi organique relative aux lois de finances : un bilan pour de nouvelles perspectives, nov. 2011, p. 7). Et finalement, « après avoir soulevé un frais vent d’espoir, elle est simplement devenue une machine à fabriquer des annexes à la loi de finances que personne ne lit » (Barilari A., « L’État dans tous ses états », GFP 2016, no 3, p. 74). La conclusion peut être donnée au Professeur Esclassan, qui évoque le « désenchantement » suscité par la mise en œuvre de la LOLF (Esclassan M.-C., « Le modèle français de management budgétaire en mode LOLF : convergences et singularités », RFFP 2017, no 137, p. 37).
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§ 2
La loi organique relative aux lois de financement de la Sécurité sociale
117Objet de la LOLFSS. Comme l’article 47 de la Constitution renvoyait à une loi organique pour que soient précisées les modalités d’adoption deslois de finances, l’article 47‑1 renvoie, de la même manière, à une loi organique pour le détail des conditions aux termes desquelles « le Parlement vote les projets de loi de financement de la Sécurité sociale ».
Ces modalités sont contenues dans la loi organique no 2005‑881 du 2 août 2005. Elle remplace la première loi organique no 96‑646 en date du 22 juillet 1996, adoptée suite à la révision constitutionnelle du 22 février de la même année, portant création des lois de financement de la Sécurité sociale.
Cette nouvelle loi organique vise à assurer un pilotage plus performant des finances sociales. À cet effet, chaque loi de financement intègre désormais une dimension pluriannuelle avec une déclinaison des dépenses et recettes de la Sécurité sociale par période de quatre années avec une première partie consacrée aux dispositions relatives au dernier exercice clos, une deuxième partie comprenant les dispositions relatives à l’année en cours, une troisième partie consacrée aux recettes et aux tableaux d’équilibre des régimes et des organismes concourant à leur financement, et enfin une quatrième et dernière partie consacrée aux dépenses pour l’année à venir.
Les équilibres prévisionnels sont précisés pour l’ensemble de la Sécurité sociale ainsi que pour chacune de ses branches répondant ainsi au souhait exprimé dans l’exposé des motifs de cette loi, qui mettait en évidence la faible portée du vote du Parlement qui ne pouvait se prononcer sur le solde des régimes alors que celui-ci est pourtant affecté par les mesures contenues dans le projet de loi.
118Logique lolfienne transposée aux LFSS. La loi organique d’août 2005 a transposé aux lois de financement la logique de résultat initiée par la LOLF. Ceci se matérialise au moyen d’une logique objectifs – résultats des politiques de santé et de protection sociale.
Cette mesure de leur performance s’opère au travers de programmes de qualité et d’efficience (PQE) portant sur les grandes politiques de Sécurité sociale : Maladie, Famille, Retraite, Accidents du travail et maladies professionnelles, Invalidité et dispositifs gérés par la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA) et enfin Financement.
Ces programmes accompagnent le projet de loi de financement de la Sécurité sociale (Annexe I) et permettent ainsi aux parlementaires d’apprécier les résultats de ces politiques en considération des objectifs qui avaient initialement été fixés ainsi que leur adéquation aux mesures proposées en LFSS19.
119Contrôle de constitutionnalité. Comme toute loi organique, la loi du 2 août 2005 a été soumise au contrôle du Conseil constitutionnel. Ce dernier a formulé certaines réserves d’interprétation concernant notamment l’information et le contrôle du Parlement ainsi que les relations de la Courdes comptes avec le Parlement. Comme pour les lois de finances, il a rappelé qu’un éventuel retard dans la distribution de tout ou partie des documents exigés ne saurait faire obstacle à la mise en discussion du projet de loi de financement. Si un tel retard se produit, la conformité de la loi à la Constitution serait appréciée au regard des exigences de continuité de la vie nationale et de l’impératif de sincérité qui s’attache à l’examen des lois de financements pendant la durée de celui-ci20. Le Conseil constitutionnel a également précisé que la mission d’assistance exercée par la Cour des comptes à l’égard du Parlement et du Gouvernement devait s’exercer de manière équilibrée entre les deux pouvoirs21. Enfin, s’agissant de la possibilité pour le Parlement d’obtenir communication d’information sous astreinte, le Conseil constitutionnel a indiqué que « conformément à la conception française de la séparation des pouvoirs, ces dispositions ne » pouvaient « être comprises que comme permettant au juge administratif d’ordonner en référé à une personne morale investie de prérogatives de puissance publique, la communication sous astreinte des documents ou renseignements » demandés22 (Cons. const. 29 juill. 2005, Loi organique relative aux lois de financement de la Sécurité sociale, no 2005‑519 DC).
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§ 3
La loi organique relative à l’autonomie financière des collectivités territoriales23
121Contexte. Les dispositions de l’article 72‑2 de la Constitution ont été précisées avec la loi organique no 2004‑758 du 29 juillet 2004 relative à l’autonomie financière des collectivités territoriales. « C’est en réaction aux évolutions constatées sous la précédente législature où plus de 15 milliards d’euros de fiscalité ont été supprimés et transformés en dotations de l’État, que le Gouvernement a souhaité, avec la réforme de la Constitution du 28 mars 2003, garantir aux différentes catégories de collectivités territoriales le respect de leur autonomie financière. » La perspective a été retenue d’identifier « un taux d’autonomie financière par catégorie de collectivités » (Communiqué du Conseil des ministres du 22 octobre 2003 à propos du projet de loi organique relative à l’autonomie financière des collectivités territoriales).
Ainsi que le précisent les dispositions de la loi organique, l’autonomie financière des collectivités locales doit pouvoir s’apprécier en identifiant, parmi leurs ressources, la part de leurs ressources propres. Selon le vocabulaire employé par la loi organique, cette part doit être déterminante pour que la collectivité puisse prétendre être autonome. Le problème essentiel résidait, bien évidemment, d’un point de vue juridique dans l’identification de cette « part déterminante » et dans la détermination de ce qu’il convenait de comprendre comme relevant de la catégorie des « ressources propres ».
122Notion de ressources propres. Au sens des dispositions organiques, les ressources propres sont constituées « des impositions de toutes natures dont la loi les autorise à fixer l’assiette, le taux ou le tarif ou dont elle détermine, par collectivité, le taux ou une part locale d’assiette » ainsi que des redevances pour services rendus, des produits du domaine, des participations d’urbanisme, des produits financiers ainsi que des dons et legs (CGCT, art. LO 1114‑2). Par opposition, en sont exclus les concours financiers de l’État ou encore les emprunts.
Une incertitude a pu peser sur les impôts pour lesquels l’État procède à une répartition du produit comme c’est le cas pour la Taxe intérieure sur la consommation des produits énergétiques (ancienne TIPP) versée aux départements. Le législateur avait en effet fait le choix de compenser les nouveaux transferts de compétences opérés dans le cadre de la révision constitutionnelle de 2003 au moyen de la Taxe intérieure sur les produits pétroliers. Sur le principe, une distinction pouvait donc s’opérer entre les régions qui disposaient d’un pouvoir pour moduler à la hausse ou à la baisse, la fraction régionale de tarif de la TIPP et les départementsqui se voyaient attribuer une part de la TIPP dont le montant était fixé par le législateur en loi de finances.
Le Conseil constitutionnel a clairement indiqué que « les recettes fiscales qui entrent dans la catégorie des ressources propres des collectivités territoriales s’entendent (…) du produit des impositions de toutes natures non seulement lorsque la loi autorise ces collectivités à en fixer l’assiette, le taux ou le tarif mais encore lorsqu’elle en détermine, par collectivité, le taux ou une part locale d’assiette » (Cons. const. 29 déc. 2009, Loi de finances pour 2010, no 2009‑599 DC).
123Identification de la part déterminante. Ainsi qu’il résulte des dispositions organiques, « la part des ressources propres ne peut être inférieure au niveau constaté au titre de l’année 2003 » (CGCT, art. LO 1114‑3). Les débats parlementaires révèlent que cette référence ne repose sur aucune considération objective, mais au contraire a été retenue par défaut, alors qu’il apparaissait difficile d’identifier un niveau pertinent d’autonomie financière.
2003 constitue donc l’année de référence sur la base de laquelle les ratios d’autonomie des différentes catégories de collectivités territoriales ont été calculés.
Un constat s’opère, ce niveau d’autonomie s’est amélioré depuis 2003 pour chacune de ces catégories avec des progressions des plus significatives pour les départements et les régions.
Très concrètement, ces ratios doivent permettre d’apprécier si les mesures législatives, susceptibles d’avoir un impact sur les finances locales, ont ou non pour effet de méconnaître cette autonomie financière. C’est notamment ce qu’avaient avancé les parlementaires avec la loi de finances pour 2010 alors que la taxe professionnelle était remplacée par la contribution économique territoriale et que, selon les estimations, cette modification apportée à la fiscalité locale devait entraîner une diminution des ressources fiscales des collectivités territoriales de près de 6 milliards d’euros. Saisi, le Conseil constitutionnel a retenu qu’il ne ressortait pas des éléments qui lui avaient été soumis « que l’instauration de la contribution économique territoriale » avait pour effet de porter « la part des ressources propres de chaque catégorie de collectivités territoriales à un niveau inférieur à celui de 2003 », le grief tiré de la méconnaissance de l’autonomie financière des collectivités territoriales devait être écarté (Cons. const. 29 déc. 2009, Loi de finances pour 2010, no 2009‑599 DC).
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§ 4
La loi organique relative à la programmation et à la gouvernance des finances publiques
125Pluriannualisation des finances publiques. La loi organique no 2012‑1403 du 17 décembre 2012 relative à la programmation et à lagouvernance des finances publiques transpose, en droit français, les exigences résultant du Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance (TSCG) de mars 2012. Pour l’essentiel, les dispositions entendent préciser le cadre de la discipline budgétaire européenne imposé aux États membres de l’Union. Alors que la crise financière et budgétaire apparue en 2007 a révélé la situation délicate dans laquelle se sont retrouvés plusieurs États membres de l’Union, le TSCG a substantiellement modifié les règles applicables.
La nouvelle loi organique permet ainsi :
– l’introduction d’un article liminaire dans les lois de finances, de financement rectificative et de programmation portant sur le solde effectif et le solde structurel de l’ensemble des administrations publiques (règle d’or) avec la détermination d’un objectif de déficit structurel ne pouvant dépasser 0,5 % du PIB ainsi qu’une trajectoire permettant d’y parvenir. Une présentation qui doit se projeter sur l’année à venir et les deux années suivantes pour l’ensemble des administrations publiques ;
– la création du Haut conseil des finances publiques24, organisme indépendant chargé de valider les prévisions macroéconomiques retenues pour l’élaboration des textes financiers ;
– l’extension des possibilités de sanction aux hypothèses d’endettement excessif et le déclenchement d’un mécanisme de correction si des écarts importants sont constatés par rapport à l’objectif de solde structurel. Ce mécanisme comporte l’obligation de mettre en œuvre des mesures visant à corriger ces écarts ;
– le contenu des lois de programmation des finances publiques est précisé avec l’identification d’un objectif de moyen terme de maîtrise du solde structurel. La loi organique précise également que ces lois doivent couvrir une période minimum de trois ans et doivent être accompagnées d’un rapport soumis à approbation du Parlement portant sur les hypothèses et méthodes retenues pour établir la programmation, le calcul du solde structurel ainsi que sur les mesures visant à garantir le respect de la programmation.
126Bibliographie.
– HOUSER (M.), « L’adoption de la loi de programmation des finances publiques par le Parlement », RDP 2013. 920.
– OLIVA (É.), « La loi organique du 17 décembre 2012 relative à la programmation et à la gouvernance des finances publiques : l’inclusion dans l’ordre juridique national de la règle d’équilibre des administrations publiques ou la montagne qui accoucha d’une souris », RFDA 2013. 440.



Section 4
Les sources législatives du droit des finances publiques
127Intervention législative. Les finances publiques, et en particulier celles de l’État et de la Sécurité sociale, se traduisent en dispositions budgétaires dont l’adoption relève de la compétence du Parlement. L’article 34 de la Constitution donne compétence à ce dernier pour l’adoption des lois de programmation pluriannuelle des finances publiques, pour l’adoption des lois de finances, pour l’adoption des lois de financement de la Sécurité sociale ainsi que pour fixer les règles concernant l’assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures.
§ 1
Les lois de programmation des finances publiques
128Création des lois de programmation. La révision constitutionnelle du 23 juillet 2008 a permis la constitutionnalisation de la gestion pluriannuelle des finances publiques. Un nouvel alinéa à l’article 34 de la Constitution a alors été introduit : « Les orientations pluriannuelles des finances publiques sont définies par des lois de programmation. Elles s’inscrivent dans l’objectif d’équilibre des comptes des administrations publiques. »
Le contenu de ces lois de programmation a bénéficié de précisions apportées par la loi organique du 17 décembre 2012. Il revient à ces lois, dans le respect de l’objectif d’équilibre des comptes des administrations publiques prévu à l’article 34 de la Constitution, de fixer l’objectif à moyen terme (OMT) des administrations publiques mentionné à l’article 3 du TSCG. À cet effet, la loi de programmation détermine, en vue de la réalisation de cet objectif et conformément aux stipulations de ce Traité, les trajectoires des soldes structurels et effectifs annuels successifs des comptes des administrations publiques, ainsi que l’évolution de la dette publique.
La loi de programmation envisage également l’évolution des dépenses publiques avec des précisions apportées sur les dépenses de l’État (identifiées par mission), sur la fixation des objectifs de dépenses de la Sécurité sociale (dont les dépenses d’assurance maladie – Ondam) ainsi que sur l’objectif d’évolution des dépenses locales (contractualisation des dépenses locales).
Cette programmation s’opère pour une période minimum de trois ans.
129Élaboration du PLPFP. L’élaboration du projet de loi de programmation des finances publiques suppose de saisir le Conseil d’État pour avis(Const., art. 39) en sa section des finances. Le champ de compétences de cette dernière comprend la compétitivité de l’économie française et l’attractivité du territoire, les orientations stratégiques de l’industrie, les affaires monétaires, économiques et financières nationales et internationales, la prévision économique et financière, la législation fiscale, la concurrence, la consommation et la répression des fraudes, la statistique, les études économiques, le commerce extérieur, les lois de finances, la préparation et l’exécution du budget, la comptabilité publique, les juridictions financières, les douanes et droits indirects, le contrôle économique et financier, les finances locales, le secteur bancaire et celui les assurances (arrêté du 4 juillet 2008 portant répartition des affaires entre les sections administratives du Conseil d’État, art. 2).
Le Conseil économique, social et environnemental (CESE) en sa section de l’économie et des finances peut aussi intervenir en matière de plans et lois de programmation à caractère économique. Néanmoins et comme l’a souligné le Professeur Baudu, cette obligation n’étant pas sanctionnée, elle ne constitue pas une véritable contrainte (Baudu A., Droit des finances publiques, Dalloz, coll. « HyperCours », 2018,, 2e éd., p. 334). Aussi, ne faut-il pas être étonné de constater qu’il n’a pas été saisi pour les différentes lois de programmation adoptées à ce jour.
A
Le contenu des lois de programmation des finances publiques
130Domaines des lois de programmation. Dans leur contenu, les lois de programmation des finances publiques se distinguent en trois domaines : obligatoire, exclusif et partagé. Ces périmètres ont été fixés par la loi organique du 17 décembre 2012 relative à la programmation et à la gouvernance des finances publiques (LOPGFP). Dans ce cadre, la loi de programmation des finances publiques est tenue de préciser, pour chacune des orientations pluriannuelles qu’elle définit, la période de programmation couverte, cette période représentant une durée minimale de trois années civiles (LOPGFP, art. 3). Sous une approche différente, une loi de programmation se distingue en trois niveaux :
	la trajectoire budgétaire des administrations publiques ;

	la déclinaison triennale du budget de l’État ;

	les règles de gouvernance et d’information du Parlement.


1
Le domaine obligatoire
131Contenu. Le contenu obligatoire s’entend de dispositions qui doivent nécessairement prendre place au sein d’une loi de programmation des finances publiques. Ce contenu est précisé par les articles 1 et 2 de la LOPGFP.
Ainsi, il revient à la loi de programmation des finances publiques de fixer l’objectif à moyen terme des administrations publiques mentionné àl’article 3 du Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance en matière budgétaire25.
Elle détermine également, en vue de la réalisation de cet objectif, les trajectoires des soldes structurels et des effectifs annuels successifs des comptes des administrations publiques ainsi que l’évolution de la dette publique. Précision étant donnée que le solde structurel se présente comme le solde corrigé des variations conjoncturelles, déduction faite des mesures ponctuelles et temporaires tandis que les soldes effectifs doivent être présentés par sous-secteur des administrations publiques.
La loi de programmation détermine également l’effort structurel à réaliser au titre de chacun des exercices de la période de programmation. Cet effort étant défini comme l’incidence des mesures nouvelles sur les recettes et la contribution des dépenses à l’évolution du solde structurel (LOPGFP, art. 1).
S’y ajoutent :
– le montant maximal pour les crédits du budget général de l’État, des prélèvements sur recettes de l’État ainsi que des créations, suppressions ou modifications d’impositions de toutes natures affectées à des personnes publiques ou privées autres que les collectivités territoriales et les organismes de Sécurité sociale ;
– l’objectif de dépenses des régimes obligatoires de base de Sécurité sociale ainsi que l’objectif national des dépenses d’assurance maladie de l’ensemble de ces régimes ;
– l’incidence minimale des dispositions nouvelles, législatives ou prises par le Gouvernement par voie réglementaire, relatives aux impositions de toutes natures et aux cotisations sociales ;
– les plafonds de crédits alloués aux missions du budget général de l’État ;
– l’indication de l’ampleur et du calendrier des mesures de correction pouvant être mises en œuvre en cas d’écarts importants au regard des orientations pluriannuelles de solde structurel (LOPGFP, art. 2).

2
Le domaine exclusif
132Contenu. Le contenu exclusif s’entend de dispositions qui, lorsqu’elles doivent être soumises au Parlement, ne peuvent l’être qu’au sein d’une loi de programmation des finances publiques. Dans ce cadre, la loi de programmation des finances publiques peut comporter des orientations pluriannuelles relatives à l’encadrement des dépenses, des recettes et du solde des administrations publiques ainsi que celles concernant le recours à l’endettement de tout ou partie des administrations publiques (LOPGFP, art. 2, al. 7).

3
Le domaine partagé
133Contenu. La loi organique relative à la programmation des finances publiques identifie des domaines qui peuvent prendre place au sein d’une loi de programmation ou au sein d’une autre loi, ordinaire y compris de finances ou de financement de la Sécurité sociale. Il en est ainsi pour « les règles relatives à la gestion des finances publiques ne relevant pas du domaine exclusif des lois de finances et des lois de financement de la Sécurité sociale ainsi qu’à l’information et au contrôle du Parlement sur cette gestion ». Ainsi que le précise la loi organique, « ces règles peuvent en particulier avoir pour objet d’encadrer les dépenses, les recettes et le solde ou le recours à l’endettement de tout ou partie des administrations publiques ». Ces dispositions doivent être présentées de manière distincte des orientations pluriannuelles des finances publiques (LOPGFP, art. 4).


B
Pratique et portée juridique des lois de programmation des finances publiques
134Pratique des lois de programmation. La première loi de programmation pluriannuelle en date du 9 février 2009, s’était fixée pour objectif le redressement des finances publiques françaises sur la période 2009‑2012. Ce redressement devait être atteint sans augmentation du poids des prélèvements mais uniquement par une maîtrise des dépenses, en divisant par deux le rythme de croissance annuel de la dépense publique. Très concrètement, la loi de programmation déclinait cette stratégie pour chacun des acteurs : l’État devait limiter la progression de sa dépense à l’inflation (soit une stabilisation en volume), la progression des dépenses d’assurance maladie était limitée à 3,3 % par an tandis que les concours financiers de l’État aux collectivités territoriales devaient être limités à hauteur de l’inflation.
Cette première loi de programmation est intervenue dans un contexte de crise qui explique qu’elle ait été très rapidement inadaptée aux contenus qui devaient être ceux des lois de finances à adopter. Une seconde loi de programmation est donc rapidement intervenue le 28 décembre 2010 portant programmation des finances publiques pour les années 2011 à 2014. De la même manière, cette loi de programmation a identifié les objectifs généraux des finances publiques en termes d’évolution des soldes des administrations publiques et de leur endettement. Outre les précisions concernant les dépenses de l’État, ont également été fixés les objectifs de dépense de la Sécurité sociale et en particulier de l’Ondam. Des limites ont aussi été fixées à l’endettement de certains organismes publics.
C’est ensuite la loi de programmation du 31 décembre 2012 portant programmation des finances publiques pour les années 2012 à 2017 qui a pris le relais. Très logiquement, ce texte a précisé les objectifs généraux des finances publiques en identifiant, désormais le solde structurel desadministrations publiques. Il a également exigé que les collectivités territoriales contribuent à l’effort de redressement des finances publiques (art. 9), apporté des précisions sur l’affectation des surplus de recettes (art. 15) et à opérer des limitations dans la durée des niches fiscales et sociales (art. 16). Cette loi a également établi le principe d’un rapport du Gouvernement procédant à une évaluation de l’ensemble des impositions de toutes natures affectées à des tiers autres que les collectivités territoriales et les organismes de Sécurité sociale ainsi qu’une évaluation portant sur le rendement, la pertinence de l’affectation de ces impositions et l’opportunité de réintégrer la ressource correspondante au sein du budget général de l’État (art. 21).
Cette loi présente également la particularité de procéder à une évaluation non plus sur trois ans mais sur cinq ans. Comme l’a expliqué le Gouvernement, « de façon à allonger l’horizon des différentes administrations publiques » mais ce qui « ne remet pas en cause le principe de la programmation triennale du budget de l’État ». Le Gouvernement a d’ailleurs précisé que cette loi avait « vocation à être révisée dans un délai de deux ans ».
Ce fut chose faite avec la loi de programmation du 29 décembre 2014 portant sur les années 2014‑2019 qui, de la même manière, entreprend de détailler les objectifs généraux des finances publiques, l’évolution des dépenses et recettes publiques avec toutefois la particularité de fixer un plafond des dépenses fiscales, d’établir une revue des dépenses et une évaluation des dépenses fiscales et niches sociales et de prévoir un objectif d’évolution des dépenses publiques locales (Odedel).
La dernière loi de programmation du 22 janvier 2018 portant sur les années 2018 à 2022 s’inscrit dans un calendrier plus en phase avec les conditions d’adoption de ces textes. Les objectifs généraux des finances publiques y ont été adaptés aux perspectives économiques retenues, les conditions d’affectation des impositions de toutes natures à des tiers y ont été précisées (art. 18), la cohérence des lois de programmation avec la loi de programmation des finances publiques a été imposée au travers d’un rapport à adresser au Parlement dès le dépôt du projet de loi de programmation (art. 22) et les conditions de la contribution des collectivités à la réduction des dépenses publiques et du déficit public y ont été précisées (art. 29).
Bien évidemment, la crise sanitaire apparue en 2020 a largement remis en cause les perspectives de cette loi de programmation, sans toutefois que le Gouvernement fasse le choix d’en déposer une nouvelle.
135Mise en œuvre des lois de programmation. Il appartient au Gouvernement de justifier devant le Parlement de la mise en œuvre de la loi de programmation. À cet effet, le Gouvernement doit adresser au Parlement, dans un document unique et rendu public, un bilan de la mise en œuvre de cette loi, justifiant les éventuels écarts constatés entre les engagements pris dans le dernier programme de stabilité transmis à la Commission européenne et la mise en œuvre de la loi de programmation.Ce document doit également conduire le Gouvernement à justifier du respect (ou non) des évolutions de dépenses et de recettes qui avaient été présentées dans la loi de programmation.
Si la présentation de ce bilan conduit le Gouvernement à relever un risque sérieux que les objectifs fixés ne soient pas respectés pour ce qui concerne l’année en cours ou les années suivantes, ce même document doit indiquer les mesures que le Gouvernement entend prendre afin d’en assurer le respect (loi de programmation no 2010‑1645 du 28 décembre 2010, art. 15).
C’est toutefois dans les débats préalables à l’adoption des différentes lois de programmation, qu’il est possible d’identifier les raisons pour lesquelles les objectifs fixés n’ont pas été respectés. Ainsi, avec la loi de programmation du 28 décembre 2010, le Gouvernement énonce clairement, dans l’exposé des motifs, qu’« une nouvelle programmation des finances publiques s’impose » alors que « la trajectoire des comptes publics inscrite dans la loi de programmation du 9 février 2009 a été rendue caduque par la crise économique et financière qui a conduit à une dégradation rapide et marquée des finances publiques ».
Avec la loi de programmation du 31 décembre 2012, c’est une feuille de route nouvelle qui apparaît alors qu’une nouvelle majorité politique accède au pouvoir. Il y est question d’effort de redressement, de réduction de la dépense publique et plus généralement de stratégie de redressement des finances publiques conforme aux engagements du chef de l’État.
136Portée juridique des LPFP. Des lois de programmation qui suscitent une nécessaire interrogation alors que les trajectoires sont soit inappropriées soit rapidement dépassées. Le Haut conseil des finances publiques a ainsi pu regretter que la trajectoire de solde structurel retenue dans la loi de programmation de 2014 était « peu exigeante » (D. Migaud, Allocution devant la Commission des finances de l’Assemblée nationale à propos de l’avis du HCFP du 20 mai 2016)
Une problématique qui prend une tonalité particulière lorsque l’on sait qu’une loi de programmation n’a pas vocation à s’imposer aux lois de finances et lois de financement de la Sécurité sociale et qu’au contraire, c’est le contenu de la loi de programmation qui semble être adapté à celui de ces autres lois financières : elles n’ont, en effet, aucune valeur supra législative et les lois financières annuelles peuvent s’en écarter. Ce qu’a rappelé le Conseil d’État dans son avis du 27 mars 2008, s’appuyant sur le principe d’annualité budgétaire pour indiquer qu’il fait « obstacle à ce que le législateur, fut-il le législateur organique, confère un caractère impératif à des plafonds de dépenses établis pluriannuellement ou même prévoie que, sauf dispositions contraires de la loi de finances de l’année, de tels plafonds pluriannuels s’imposeront par eux-mêmes, année après année » (CE, Ass. Avis, 27 mars 2008, no 381365).
Des limites que la Cour des comptes a regrettées, à l’occasion de son rapport sur la situation et les perspectives des finances publiques alorsque le Gouvernement est libre, en cas de déviation significative constatée par rapport à l’objectif d’équilibre structurel à moyen terme (OMT), d’y répondre par le dépôt d’une nouvelle loi de programmation comme ce fut le cas en 2014 alors que le Haut conseil des finances publiques avait constaté un écart important (1,5 point de PIB) à la trajectoire de solde structurel lors de l’examen de la loi de règlement de l’exercice 2013 et déclenché le mécanisme de correction (C. comptes, RSPFP 2017, v. not. GFP 2017, no 5, P. 5). À l’occasion de son rapport 2020, la Cour des comptes opère cette conclusion : « les trajectoires fixées par les lois de programmation (…) n’ont jamais été respectées ; l’atteinte de l’objectif à moyen terme (OMT) de solde structurel a été reportée par chacune des cinq lois de programmation de la décennie » (C. comptes, RSPFP 2020, p. 44). À leur propos, le Professeur Potteau a évoqué un véritable jeu de dupes (Potteau A., « La contribution des lois de programmation des finances publiques au respect de la discipline budgétaire européenne », GFP 2019, no 1, p. 20).
C’est d’ailleurs afin de donner à ces lois de programmation toute leur effectivité, que la perspective avait été envisagée de créer des lois-cadres des finances publiques. Le projet de révision constitutionnelle de l’été 2011 prévoyait, ainsi, la création d’une loi-cadre d’équilibre des finances publiques élaborée sur la base de perspectives de dépenses et de recettes permettant un retour à l’équilibre, s’imposant aux lois financières et pour lesquelles il aurait été possible d’obtenir du Conseil constitutionnel qu’il censure l’une d’entre elles, au motif qu’elle méconnaîtrait le contenu de cette loi-cadre. Un projet qui n’a pas abouti.
Évolution des données budgétaires des administrations publiques au travers des lois de programmation des finances publiques – en % du PIB
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§ 2
Les lois de finances
138Contexte. Il existe plusieurs catégories de lois de finances selon qu’elles entament l’exercice budgétaire, le modifient ou qu’elles viennent le clore. En fonction, elles se distinguent également par leur contenu, leur architecture et leur portée juridique.
A
Les catégories de lois de finances
139Périmètre. L’article 1er de la loi organique relative aux lois de finances du 1er août 2001 identifie quatre catégories de lois de finances : les lois de finances initiales – également appelées lois de finances de l’année –, les lois de finances rectificatives, les lois de règlement et les lois adoptées selon les procédures d’urgence (renvoyant, à ce sujet, aux dispositions de l’art. 45 de la LOLF26).
Cette énumération a évolué en comparaison des dispositions de l’ordonnance du 2 janvier 1959 qui, en son article 2, distinguait les lois de finances initiales, des lois de finances rectificatives et lois de règlement. Pourtant, les lois d’urgence existaient déjà avec l’ordonnance, prévues par les dispositions de l’article 44 de ce texte. C’est le Conseil constitutionnel,avec sa décision du 29 décembre 1979, qui a reconnu à ces lois d’urgence la qualité de loi de finances (décision 111 DC du 30 décembre 1979 autorisant le Gouvernement à continuer à percevoir les impôts et taxes existants – le Gouvernement avait alors été contraint de recourir aux procédures d’urgence de l’article 44 et avait soumis aux parlementaires l’adoption d’une loi spéciale. C’est cette dernière qui avait été déférée devant le Conseil constitutionnel) et c’est la LOLF qui a tiré toutes les conséquences de cette décision, en ajoutant ces lois d’urgence à la liste des lois de finances.
Une proposition de loi organique relative à la modernisation de la gestion des finances publiques, déposée à l’Assemblée nationale le 4 mai 2021 (no 4110 rectifié) prévoit de compléter ces catégories de lois de finances en y ajoutant les lois de finances de fin de gestion, correspondant au collectif de fin d’année. Il s’agit ici de pérenniser une pratique observée depuis 2018 consistant à ne pas inscrire en loi de finances rectificative de fin d’année, de dispositions qui peuvent figurer en loi de finances initiale. La proposition de loi organique prévoit, à cet effet, de restreindre le champ de ces nouvelles lois de finances, aux opérations de fin de gestion et d’interdire les dispositions fiscales nouvelles.
1
Les lois de finances initiales
140Objet. La loi de finances initiale ouvre un cycle budgétaire qui s’étend du 1er janvier au 31 décembre. Elle doit être adoptée chaque année pour une année. Aux termes des dispositions de l’article 1er LOLF, la loi de finances détermine, pour l’exercice budgétaire, « la nature, le montant et l’affectation des ressources et des charges de l’État, ainsi que l’équilibre budgétaire et financier qui en résulte ». Selon un vocabulaire légèrement différent, les lois de finances déterminent, avec l’article 34 de la Constitution, « les ressources et les charges de l’État dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi organique ».
141Pratique des lois de finances initiales. Avec l’ordonnance de 1959, et ensuite la LOLF, les mesures ont été prises pour s’assurer que la loi de finances de l’année soit adoptée avant que ne débute l’exercice budgétaire auquel elle s’applique (cf. infra, lois adoptées en situation d’urgence). Ces dispositions ont permis de mettre un terme aux retards récurrents constatés sous les IIIe et IVe Républiques. Il était alors fréquent que la loi de finances de l’année soit adoptée avec plusieurs mois de retard. Gaston Jèze relevait ainsi, dans son Cours élémentaire de Sciences des finances et de législation financière française, qu’entre 1810 et 1911, le budget avait été voté 35 fois en retard. Si parfois, ces retards s’expliquaient par des circonstances exceptionnelles, pour l’essentiel, ils étaient toutefois dus à des « mauvaises habitudes parlementaires » (1912, 5e éd., p. 124).
Le temps de cette adoption, le Gouvernement était alors contraint de recourir à la technique des douzièmes provisoires qui permettait, par mois de retard, d’ouvrir le douzième des crédits ouverts l’année précédente.
Les mécanismes mis en place avec l’ordonnance du 2 janvier 1959 ont permis de mettre un terme à ces pratiques erratiques. La quasi-totalité des lois de finances de l’année est désormais adoptée dans les délais impartis et pour celles qui n’ont pu l’être, les mécanismes d’urgence actionnés ont permis de limiter les retards. Ce fut le cas de la loi de finances pour 1963, en raison des événements de l’année 1962 qui ont occasionné des retards dans le déroulé du processus législatif d’adoption de la loi financière : la loi de finances a été adoptée en février 1963 (loi de finances no 63‑156 du 23 février 1963 – 2e partie, Moyens des services et dispositions spéciales). Ce fut également le cas de la loi de finances pour 1980, adoptée en janvier 1980 (loi de finances no 80‑30 du 18 janvier 1980).

2
Les lois de finances rectificatives
142Objet. Le caractère prévisionnel et nécessairement aléatoire de la loi de finances de l’année peut conduire le Gouvernement à « revoir sa copie » en modifiant, en cours d’exercice budgétaire, le contenu de cette loi. À cet effet, le Gouvernement peut faire adopter par le Parlement une ou des lois de finances rectificatives. Ainsi que le précise l’article 35 LOLF, « seules les lois de finances rectificatives peuvent, en cours d’année, modifier les dispositions de la loi de finances de l’année ».
Comme l’a rappelé le Conseil constitutionnel (24 juill. 1991, loi portant diverses dispositions d’ordre économique et financier, 298 DC), le Gouvernement est tenu de soumettre aux assemblées parlementaires, un projet de loi de finances rectificative dans deux séries d’hypothèses :
– lorsqu’il y a intervention, en cours d’exercice, de décrets d’avance, d’arrêtés d’annulations de crédits ou encore de mesures affectant l’exécution du budget. Dans ces différents cas, leurs incidences budgétaires doivent être soumises à la ratification du Parlement ;
– lorsqu’il apparaît que les grandes lignes de l’équilibre économique et financier définies par la loi de finances de l’année se trouvent, en cours d’exercice, bouleversées.
Les lois de finances rectificatives sont présentées dans les mêmes formes que la loi de finances de l’année (LOLF, art. 35 – Cons. const. 28 juin 1982, Loi de finances rectificative pour 1982, no 82‑140 DC) et comprennent un article d’équilibre (Cons. const. 9 juin 1992, Résolution modifiant le règlement du Sénat, no 92‑309 DC).
143Pratique des lois de finances rectificatives. La pratique des lois de finances rectificative laisse apparaître des années fastes avec l’adoption d’un maximum de quatre lois de finances rectificatives sur une année budgétaire (comme en 1969, 1975, 1981 et plus récemment, 2010, 2011 et 2020). À l’inverse, certaines années témoignent de ce que le recours aux lois de finances rectificatives ne s’impose pas nécessairement à l’exemple des années 1984 ou encore 1985, au cours desquelles aucune loi de finances rectificative n’a été adoptée.
En moyenne, ce sont deux lois de finances rectificatives qui sont adoptées chaque année (comme en 1974, 2002, 2008 ou encore 2014) avec de manière quasi-systématique, le collectif de fin d’exercice qui intervient en décembre (alors que le Parlement achève l’adoption de la loi de finances initiale concernant l’exercice budgétaire à venir). Qualifiée de collectif d’hiver, cette loi de finances rectificative est présentée comme un texte d’ajustement permettant de finaliser les opérations de l’exercice budgétaire qui doit s’achever – elle est régulièrement la cible de critique en raison justement de sa tardiveté d’intervention.
Les échéances électorales sont également propices à l’adoption de lois de finances rectificatives, elles sont alors appelées collectifs de printemps en raison, encore une fois, de la période au cours de laquelle elles interviennent, coïncidant avec le calendrier électoral. Ce fut le cas en 1981, 1986, 1993 ou encore 1995.
L’adaptation aux circonstances économiques peut également justifier le recours aux lois de finances rectificatives. Ce fut le cas en 1975, afin de lutter, par une relance de l’économie, contre les effets de la crise pétrolière. Également en 2000 afin d’apporter « les correctifs qu’appelle l’évolution de la conjoncture économique et de l’exécution budgétaire » (Ass. nat., Rapport d’information, no 2244, mars 2000) ou encore en 2008 afin de lutter contre les conséquences de la crise financière et budgétaire apparue en 2007 (loi no 2008‑1061 du 16 octobre 2008 de finances rectificative pour le financement de l’économie).
Enfin, soulignons que si ces lois sont présentées par rapport aux lois de finances initiales comme des « ajustements aux besoins », certaines d’entre elles peuvent contenir des dispositions législatives relativement importantes – à l’instar de la loi de finances rectificative pour 2000 comportant l’abaissement du taux normal de TVA, la suppression de la part régionale de la taxe d’habitation et l’allégement de l’impôt sur le revenu. Le Professeur Muzellec a d’ailleurs regretté, les concernant, les refontes auxquelles les lois de finances rectificatives procèdent parfois qui conduisent le Gouvernement à contourner la règle de l’unité budgétaire (Muzellec R., « Du caractère fondamental des lois de finances rectificatives », in Mélanges Gaudemet, Economica, 1984, p. 182).

3
Les lois de règlement
144Objet. C’est la loi de finances du 15 mai 1818 qui a imposé l’obligation de clôturer l’exercice budgétaire au moyen d’une loi qualifiée alors de loi des comptes – désormais loi de règlement également appelée loi portant règlement définitif du budget.
Cette loi rend compte des dépenses effectivement réalisées et des recettes réellement perçues sur l’année concernée. Il s’agit pour le Parlement qui vote cette loi, d’approuver les différences entre les prévisions des lois de finances initiales et rectificatives et les résultats de l’exercice budgétaire retracés dans la loi de règlement. Cette dernière procède ainsi à un constat quand les lois de finances initiales et rectificatives s’inscrivent en termes de projections. Une logique radicalement différente qui se répercute sur les caractéristiques même de ces lois. Ce qu’a précisé le Conseil constitutionnel, à l’occasion de sa décision concernant la loi portant règlement définitif du budget de 1983 (16 janv. 1986, no 85‑202 DC) :
1o Pour permettre au Parlement d’exercer sur l’exécution du budget, le contrôle politique qui lui appartient, la loi de règlement comporte deux catégories de dispositions ayant une portée différente : celles, d’une part, qui constatent les résultats des opérations de toute nature intervenues pour l’exécution du budget et établissent le compte de résultat de l’année ; celles, d’autre part, qui opèrent, le cas échéant, des ajustements de crédits par rapport aux prévisions de la loi de finances et autorisent le transfert du résultat de l’année au compte permanent des découverts du Trésor.
2o En tant qu’elle procède à des constatations, la loi de règlement ne peut que retracer, à partir des comptes, les ordonnancements de dépenses et les encaissements de recettes quelle que soit la régularité des opérations effectuées ; s’agissant d’opérations qui présentent le caractère d’actes administratifs ou comptables, le contrôle de leur régularité appartient aux autorités et juridictions compétentes pour en connaître et ne relève pas du Conseil constitutionnel. La constitutionnalité de la loi de règlement, en celles de ses dispositions qui procèdent à des constatations, s’apprécie uniquement au regard des règles de valeur constitutionnelle qui définissent son contenu.
Une proposition de loi organique relative à la modernisation de la gestion des finances publiques, déposée à l’Assemblée nationale le 4 mai 2021 (no 4110 rectifié) prévoit de rebaptiser ces lois de règlement en « lois d’approbation des comptes et des résultats de la gestion », ceci afin d’accroître la visibilité des travaux d’évaluation lors de l’examen de cette loi.
145Contenu des lois de règlement. Le contenu des lois de règlement est précisé par l’article 37 LOLF. Il s’agit d’arrêter le montant définitif des recettes et des dépenses du budget auquel cette loi se rapporte et de fixer le résultat budgétaire qui en découle. Le cas échéant, la loi de règlement ratifie les modifications apportées par décret d’avance aux crédits ouverts par la dernière loi de finances afférente à l’année en cours. Elle peut également ouvrir les crédits nécessaires pour régulariser les dépassements de crédits constatés, résultant de circonstances de force majeure dûment justifiées. Elle procède à l’annulation des crédits n’ayant été ni consommés ni reportés. La loi de règlement peut également comporter toutes dispositions relatives à l’information et au contrôle du Parlement sur la gestion des finances publiques, ainsi qu’à la comptabilité de l’État et au régime de responsabilité pécuniaire des agents des services publics.
146Pratique des lois de règlement. La LOLF prévoit que le projet de loi de règlement de l’exercice écoulé doit être déposé sur le bureau desassemblées parlementaires pour le 1er juin et qu’il doit être voté par le Parlement avant que celui-ci n’engage la discussion sur le projet de loi de finances de l’année à venir (LOLF, art. 41). Ce dispositif a instauré un chaînage vertueux qui fait dépendre l’examen de la loi de finances de l’exercice n+1 du vote de la loi de règlement de l’exercice n-127. Depuis qu’il trouve à s’appliquer, ce dispositif a permis l’examen et le vote de la loi de règlement, généralement fin juillet – début août, le plus souvent durant la session extraordinaire du Parlement. Un progrès significatif en comparaison de la pratique de l’ordonnance de 1959 qui imposait comme seule obligation, le dépôt du projet de loi de règlement pour le 31 décembre suivant la clôture de l’exercice budgétaire. Ceci explique que les lois de règlement concernées aient été adoptées avec un décalage d’environ deux ans à compter de la clôture de l’exercice budgétaire. Ce fut le cas pour l’exercice 1996 avec une loi de règlement en date du 9 novembre 1998 ou encore de l’exercice 1995 dont la loi de règlement a été adoptée après celle concernant l’exercice 1996 – 5 janvier 1999.
L’évolution est encore plus significative lorsqu’on la compare à la pratique des lois de règlement sous les IIIe et IVe Républiques au cours desquelles le délai moyen d’adoption des lois de règlement était de huit années. Avec des records à constater comme l’exercice 1915 dont la loi de règlement a été adoptée en 1936 !
147Éléments de droit comparé. La clôture de l’exercice budgétaire s’effectue fréquemment au moyen d’une loi de règlement – et donc de l’intervention du Parlement. C’est le cas au Portugal ainsi qu’en Espagne, en Belgique, en Algérie ou encore au Japon.
En Côte d’Ivoire, il revient à l’Assemblée nationale de s’assurer de la bonne exécution du budget au moyen du vote de la loi de règlement sur la base du projet que le Gouvernement est tenu de déposer au plus tard au mois de septembre, soit avant l’ouverture de la session budgétaire prévue en octobre. Une obligation de dépôt résultant des dernières dispositions organiques qui visent, comme en France, à remédier au désintérêt constaté des parlementaires pour le vote de ce texte (N’Dri-Theoua P., « Le “rééquilibrage” des pouvoirs dans la procédure budgétaire en Côte d’Ivoire », GFP 2015, nos5/6, p. 137 s.).
Pour d’autres États, la comparaison ne s’opère pas. Ainsi en Allemagne, il revient au ministre fédéral des finances de présenter au Bundestag et au Bundesrat, dans l’année qui suit celle de l’exécution budgétaire, un compte retraçant toutes les recettes et les dépenses ainsi qu’un état des avoirs et des dettes, en vue d’obtenir le quitus du gouvernement fédéral (Loi fondamentale, art. 114).

4
Les lois adoptées en situation d’urgence
148Contexte. L’article 45, LOLF détaille les procédures qu’il est possible d’actionner lorsqu’apparaît un risque de non-adoption de la loi de financesdans les délais impartis. En effet, l’article 47 de la Constitution limite à 70 jours le délai d’adoption de la loi de finances de l’année28. Si ce délai est respecté, la loi de finances doit être adoptée entre le 10 et le 20 décembre. Les 11 jours restants permettent d’envisager une saisine du Conseil constitutionnel au titre du contrôle de constitutionnalité (avec obligation pour le Conseil de se prononcer dans un délai de 8 jours) et laissent le temps nécessaire aux formalités de promulgation et de publication du texte au Journal Officiel. Ces modalités strictes d’adoption de la loi de finances initiale ont été introduites avec la Constitution afin de garantir que cette loi soit adoptée avant que ne débute l’exercice budgétaire auquel elle s’applique – en d’autres termes, afin de garantir le respect du principe d’annualité budgétaire.
La Constitution elle-même prévoit avec cet article 47 que « si le Parlement ne s’est pas prononcé dans un délai de soixante-dix jours, les dispositions du projet peuvent être mises en vigueur par ordonnance ». Cette possibilité, non précisée par les dispositions organiques, n’a jamais été utilisée. En revanche, l’ordonnance du 2 janvier 1959 et ensuite la LOLF ont détaillé deux procédures d’urgence qui peuvent être initiées pour les 11 et/ou 19 décembre.
149Modalités. S’il apparaît que la loi de finances de l’année ne peut être adoptée dans les délais, le Gouvernement peut recourir aux procédures d’urgence décrites à l’article 45, LOLF :
1o Il peut demander à l’Assemblée nationale, avant le 11 décembre de l’année qui précède celle de l’exécution du budget, d’émettre un vote séparé sur l’ensemble de la première partie de la loi de finances de l’année. Ce projet de loi partiel est soumis au Sénat selon la procédure d’urgence ;
2o Si la procédure prévue par le précédent alinéa n’a pas été suivie ou n’a pas abouti, le Gouvernement dépose avant le 19 décembre de l’année qui précède celle de l’exécution du budget devant l’Assemblée nationale un projet de loi spécial l’autorisant à continuer à percevoir les impôts existants jusqu’au vote de la loi de finances de l’année. Ce projet est discuté selon la procédure d’urgence (…).
Dans le premier cas, la loi est dite partielle car elle ne contient que la première partie de la loi de finances. Cette loi adoptée, il faut ensuite que le Parlement se prononce sur la 2e partie. Mais cette procédure d’urgence lui laisse un temps supplémentaire pour l’adopter (à l’exemple de la loi de finances pour 1963 dont la 2e partie a été adoptée par la loi du 23 février 1963). Dans le second cas, la loi est dite spéciale car elle ne contient qu’un article, l’article 1er de la loi de finances, un article récurrent qui se retrouve à l’identique dans chaque loi de finances (seule l’année en est changée), article par lequel le Parlement autorise le Gouvernement à percevoir les impôts existants. Encore une fois, l’adoption de cette loi laisse entière la nécessité d’adopter le reste de la loi de finances. LeParlement a donc à se prononcer sur le reste de la 1re partie et sur la seconde partie mais il dispose, pour ce faire, d’un laps de temps plus important (à l’exemple de la loi de finances no 80‑30 du 18 janvier 1980 qui avait été précédée de la loi no 79‑1159 du 30 décembre 1979 autorisant le Gouvernement à percevoir les impôts et taxes existants).
150Hypothèse d’une censure constitutionnelle. En décembre 1979, le Gouvernement a fait usage de ce dispositif d’urgence dans des circonstances non prévues par l’ordonnance du 2 janvier 1959. En effet, par une décision du 24 décembre 1979, le Conseil constitutionnel a censuré la loi de finances pour 1980 dans sa totalité – première et seule décision à ce jour, de censure totale d’une loi de finances (loi de finances pour 1980, 110 DC). Laissant ainsi le Gouvernement dans une situation inédite car seul le retard imputable au Parlement – et à dates prédéfinies – avait été envisagé par le texte organique. Confronté à un vide juridique, le Gouvernement a opté pour le dépôt d’un projet de loi spécial (hypothèse prévue au 19 décembre) – estimant que cette procédure d’urgence semblait la plus appropriée. Saisi, le Conseil constitutionnel n’a pas contredit le Gouvernement (Cons. const. 30 déc. 1979, Loi portant autorisation de continuer à percevoir les impôts et taxes existants, no 79‑111 DC).



Décision no 79‑111 DC du 30 décembre 1979 – Vote du budget II (extrait) – Considérant que ni la Constitution, ni l’ordonnance du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances n’ont prévu explicitement la procédure à suivre après une décision du Conseil constitutionnel déclarant la loi de finances de l’année non conforme à la Constitution ;


Considérant que, dans cette situation et en l’absence de dispositions constitutionnelles ou organiques directement applicables, il appartient, de toute évidence, au Parlement et au Gouvernement, dans la sphère de leurs compétences respectives, de prendre toutes les mesures d’ordre financier nécessaires pour assurer la continuité de la vie nationale ; qu’ils doivent, pour ce faire, s’inspirer des règles prévues, en cas de dépôt tardif du projet de loi de finances, par la Constitution et par l’ordonnance portant loi organique, en ce qui concerne tant les ressources que la répartition des crédits et des autorisations relatifs aux services votés ;


Considérant qu’à cette fin, et dans l’attente de l’entrée en vigueur de la loi de finances pour 1980, la loi soumise au Conseil constitutionnel autorise la perception des impôts, produits et revenus affectés à l’État, aux collectivités territoriales, aux établissements publics et organismes divers habilités à les percevoir, ainsi que celle des taxes parafiscales existantes ;


Considérant que, bien qu’elle ne soit pas au nombre des lois mentionnées à l’article 2 de l’ordonnance du 2 janvier 1959, cette loi, tout comme les lois prévues à l’article 44, 1o et 2o, de cette ordonnance, doit être considérée comme une loi de finances, au sens de l’article 47 de la Constitution ; qu’en effet, les dispositions qu’elle comporte sont de celles qui figurent normalement dans une loi de finances ; qu’ainsi, elle constitue un élément détaché, préalable et temporaire de la loi de finances pour 1980 ;


Considérant, en conséquence, que cette loi, qui a la même portée que celles visées à l’article 44 de l’ordonnance du 2 janvier 1959, a pu autoriser la perception des taxes parafiscales jusqu’à l’entrée en vigueur de la loi de finances pour 1980, sans contrevenir à l’article 4, deuxième alinéa, de ladite ordonnance, aux termes duquel « la perception de ces taxes au-delà du 31 décembre de l’année de leur établissement doit être autorisée chaque année par une loi de finances » ;


Considérant que de ce qui précède il résulte que la loi autorisant le Gouvernement à continuer à percevoir en 1980 les impôts et taxes existants n’est pas contraire à la Constitution ;


D É C I D E :


Article premier. – La loi autorisant le Gouvernement à continuer à percevoir en 1980 les impôts et taxes existants est déclarée conforme à la Constitution.


Article 2. – La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française.


Délibérée par le Conseil constitutionnel en sa séance du 30 décembre 1979.





Cet épisode est emblématique des lacunes qu’a pu contenir l’ordonnance du 2 janvier 1959. Et sur ce point, en particulier, emblématique du contexte dans lequel l’ordonnance a été rédigée. En janvier 1959, le Conseil constitutionnel, nouvellement créé, n’existe alors que sur le papier. Et il n’est pas envisagé par les auteurs de la Constitution comme une institution susceptible de contrarier l’exécutif. Au contraire, le Conseil constitutionnel a été créé pour contrôler le législateur – la loi, afin de garantir que cette dernière soit conforme à la Constitution. C’est donc logiquement que les rédacteurs de l’ordonnance du 2 janvier 1959 n’avaient pas envisagé cette possibilité – d’une censure d’une loi de finances par le Conseil constitutionnel – au titre des procédures d’urgence.
Avec la LOLF, toutes les conséquences de cet épisode vont être tirées. Une troisième procédure d’urgence a été introduite en 2001 prévoyant que, dans l’hypothèse où une « loi de finances ne peut être promulguée ni mise en application en vertu du premier alinéa de l’article 62 de la Constitution », c’est-à-dire en raison d’une censure prononcée par le Conseil constitutionnel, « le Gouvernement dépose immédiatement devant l’Assemblée nationale un projet de loi spéciale l’autorisant à continuer à percevoir les impôts existants jusqu’au vote de la loi de finances de l’année ».
151Pratique des procédures d’urgence. Outre l’épisode de décembre 1979, c’est à la suite des événements de 1962 que le Gouvernement a également été obligé de recourir aux procédures d’urgence prévues par l’article 44 de l’ordonnance du 2 janvier 1959 : une première loi de finances fixant les conditions générales de l’équilibre financier et procédant à l’adoption de la première partie de la loi de finances a été adoptée en décembre 1962 (loi no 62‑1529 du 22 décembre 1962) et a été suivie d’une seconde loi de finances en février 1963 procédant à l’adoption de la deuxième partie de la loi de finances (loi de finances no 63‑156 du 23 février 1963, Moyens des services et dispositions spéciales).
152Les lois d’urgence sont des lois de finances. C’est l’article 1er LOLF qui identifie les catégories de lois de finances : « Ont le caractère de lois de finances : 1o La loi de finances de l’année et les lois de finances rectificatives ; 2o La loi de règlement ; 3o Les lois prévues par l’article 45. » Prévues dans le cadre de l’ordonnance du 2 janvier 1959 (art. 44), ces procédures d’urgence n’étaient toutefois pas identifiées comme relevant de la catégorie des lois de finances. C’est la décision du Conseil constitutionnel du 30 décembre 1979 (111 DC) qui a reconnu que les lois adoptées selon les procédures d’urgence étaient des lois de finances. La LOLF en a très logiquement tiré les conséquences en complétant l’énumération des catégories de lois de finances.
153Éléments de droit comparé. Ces procédures d’urgence ont été conçues avec l’objectif que le budget puisse être adopté dans les délais impartis. Dans les pays où cette exigence s’impose, les mesures d’urgence envisagées peuvent varier. Ainsi, en Côte d’Ivoire, l’Assemblée nationale dispose de 70 jours pour examiner le projet de loi de finances. À terme, cette assemblée peut être dessaisie au profit du président de la République qui peut adopter ce budget par ordonnance. En pratique, le pays a connu des « ordonnances atypiques » adoptées de 2006 à 2012 dans un contexte de crise et ne s’appuyant sur aucun fondement légal (N’Dri-Theoua P., « Le “rééquilibrage” des pouvoirs dans la procédure budgétaire en Côte d’Ivoire », GFP 2015, nos 5/6, p. 136 s.).
Au Japon, en cas de retard dans l’adoption du budget, c’est un budget provisoire élaboré par l’autorité exécutive qui s’applique jusqu’à adoption du budget par la Diète (loi sur les finances publiques de l’État du 31 mars 1947, art. 30). En Allemagne, si la loi n’a pas pu être adoptée dans les délais, le Gouvernement est autorisé à engager les dépenses nécessaires jusqu’à l’entrée en vigueur de cette loi. En cas de recettes insuffisantes, il peut recourir à l’emprunt jusqu’à concurrence du quart du budget précédent. Toutefois, parce que la loi de finances est essentiellement une loi de dépenses et d’équilibre budgétaire, un retard dans son adoption n’a pas de conséquence sur la perception des impôts et taxes (Loi fondamentale, art. 111). En Australie, le retard dans l’adoption de la loi de finances de l’année est relayé par l’adoption de décrets permettant d’ouvrir les crédits mensuellement pour le financement des dépenses de personnel et des petites dépenses de fonctionnement. Les dépenses d’investissement sont reportées. En Lituanie, si le budget de l’État n’est pas approuvé avant le début de l’exercice budgétaire, la dépense budgétaire ne peut, par mois, excéder le douzième de la dépense de l’État de l’exercice budgétaire précédent (Const. lituanienne, art. 132).
Le dépôt tardif de la loi de finances peut également occasionner des crispations politiques comme au Congo à l’exemple de la loi de finances pour 2018 déposée avec deux mois de retard avec la menace de déclenchement d’une procédure parlementaire de destitution à l’encontre du chef du Gouvernement.
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B
Le contenu des lois de finances initiales
155Domaines des lois de finances initiales et rectificatives. Le contenu des lois de finances est strictement identifié (Cons. const. 24 juill. 1991, Loi portant diverses dispositions d’ordre économique et financier, no 91‑298 DC) et s’entend, dans sa globalité, des dispositions de nature financière qui doivent ou peuvent figurer dans une loi de finances, toute autre mesure étant exclue et assimilée à un cavalier budgétaire (Cons. const. 29 déc. 1982, Loi de finances pour 1983, no 82‑154 DC). C’est ainsi dans une décision du 29 décembre 1994 (Loi de finances pour 1995, no 94‑351 DC) que le Conseil constitutionnel a précisé que les dépenses qui présentent par nature un caractère permanent doivent être prises en charge par le budget général ou financées par des ressources qu’il détermine, et ne sauraient être prises en compte hors du budget.
156Domaines des lois de finances. Les lois de finances initiales (et rectificatives) sont strictement définies dans leur contenu. C’est l’article 34 LOLF qui détaille ce contenu et identifie chacune des dispositions de ces lois selon qu’elles relèvent du domaine impératif, exclusif ou partagé. Relèvent du contenu impératif, les dispositions qui doivent nécessairement prendre place dans une loi pour que celle-ci soit qualifiée de loi de finances. Le contenu exclusif s’entend des dispositions qui ne peuvent prendre place que dans une loi de finances mais qui ne sont toutefois pas nécessaires à cette loi pour que celle-ci soit qualifiée de loi de finances. Le contenu partagé s’entend de dispositions qui peuvent, indistinctement, prendre place au sein d’une loi de finances ou d’une loi ordinaire. Enfin, et par opposition, s’identifie un domaine interdit qui comprend les dispositions qui ne peuvent figurer dans une loi de finances.
Ces contenus impératif, exclusif et partagé sont répartis entre les deux parties qui composent la loi de finances29. Une première partie consacréeaux conditions générales de l’équilibre financier, une deuxième partie consacrée aux moyens des politiques publiques et aux dispositions spéciales. Ces deux parties sont précédées d’un article liminaire qui fait état du solde structurel et du solde effectif des administrations publiques pour l’année à venir et les deux années écoulées.
1
Le domaine impératif
157Périmètre. Le domaine impératif de la loi de finances s’entend de dispositions que doit nécessairement contenir une loi pour être qualifiée de loi de finances et qui ne peuvent prendre place dans aucune autre loi. Aux termes des dispositions de l’article 34, LOLF, sont concernées :
– l’autorisation de percevoir les ressources de l’État et les impositions de toutes natures affectées à des personnes morales autres que l’État – autorisation qui est donnée chaque année par le Parlement au Gouvernement avec l’article 1er de la loi de finances ;
– l’évaluation de chacune des recettes budgétaires – avec un tableau détaillant les prévisions de recettes pour l’année à venir pour chacune des recettes fiscales et non fiscales de l’État ;
– les données générales de l’équilibre budgétaire – précisées dans l’article dit « d’équilibre » qui est le dernier article de la première partie de la loi de finances ;
– les autorisations relatives aux emprunts et à la trésorerie de l’État ;
– l’identification pour le budget général et par mission, du montant des autorisations d’engagement et des crédits de paiement30 – qui figure dans la 2e partie de la loi de finances ;
– l’identification par ministère et par budget annexe, du plafond des autorisations d’emplois ;
– l’identification par budget annexe et par compte spécial, du montant des autorisations d’engagement et des crédits de paiement ouverts ou des découverts autorisés…31
158Article liminaire. À ces dispositions s’ajoute l’article liminaire – par lequel débute toute loi de finances – qui présente un tableau de synthèse retraçant, pour l’année sur laquelle elles portent, l’état des prévisions de solde structurel et de solde effectif de l’ensemble des administrations publiques. Le tableau de synthèse de la loi de finances de l’année indique également les soldes structurels et effectifs de l’ensemble des administrations publiques résultant de l’exécution de la dernière année écoulée et des prévisions d’exécution de l’année en cours.
Cet article liminaire est une disposition nouvelle apparue, pour la première fois, avec la loi de finances pour 2014 (loi no 2013‑1278 du 29 décembre 2013). C’est la loi organique no 2012‑1403 du17 décembre 2012 relative à la programmation et à la gouvernance des finances publiques (art. 7) qui a imposé cet article liminaire (que l’on retrouve également au sein des lois de finances rectificatives et des lois de financement rectificatives de la Sécurité sociale). L’exposé des motifs du projet de loi de finances de l’année, du projet de loi de finances rectificative et du projet de loi de financement rectificative de la Sécurité sociale, doit préciser si les hypothèses ayant permis le calcul du solde structurel sont les mêmes que celles ayant permis de le calculer pour cette même année dans le cadre de la loi de programmation des finances publiques.
Une proposition de loi organique relative à la modernisation de la gestion des finances publiques, déposée à l’Assemblée nationale le 4 mai 2021 (no 4110 rectifié) prévoit d’enrichir l’article liminaire des lois de finances et de l’étendre à la période de programmation de la dernière loi de programmation des finances publiques promulguée.
159Valeur juridique. À son propos, le Conseil constitutionnel a indiqué que cet article liminaire, qui ne s’insère dans aucune des parties définies pour les lois de finances, n’a qu’une valeur informative au titre d’un cadrage prévisionnel des finances publiques (Cons. const. 13 déc. 2012, Loi organique relative à la programmation et à la gouvernance des finances publiques, no 2012‑658 DC). Le Conseil constitutionnel a également souligné que si les dispositions organiques « placent dans la compétence des seules lois de finances, la définition de l’équilibre économique et financier, la prévision et l’autorisation de l’ensemble des ressources de l’État ainsi que l’évaluation du rendement des impôts dont le produit est affecté à l’État, ces dispositions ne sauraient s’opposer à ce qu’une loi ordinaire même (lorsqu’elle) affecte l’exécution du budget en cours, édicte une modification fiscale avant l’adoption d’une loi de finances qui doit en traduire l’incidence sur l’équilibre du budget » (Cons. const. 27 juill. 1995, Loi relevant le taux normal de la taxe sur la valeur ajoutée, no 95‑365 DC). Ce qu’avait déjà précisé le Conseil constitutionnel à l’occasion de l’examen de la loi portant ratification d’ordonnances portant adoption de diverses mesures financières : « Dans la mesure où elles placent dans la compétence des seules lois de finances la définition de l’équilibre économique et financier, la prévision et l’autorisation de l’ensemble des ressources de l’État ainsi que l’évaluation du rendement des impôts dont le produit est affecté à l’État, (les dispositions organiques) ne sauraient, lorsqu’il est recouru à la procédure législative ordinaire pour édicter une modification fiscale, avoir d’autre conséquence que l’obligation de prendre en compte dans une loi de finances rectificative ou, à tout le moins, dans la loi de règlement l’incidence budgétaire de la modification intervenue ; que cette obligation ne fait pas obstacle à ce qu’une loi édictant ou modifiant un impôt produise ses effets avant le dépôt de la loi de finances qui en traduira l’incidence sur l’équilibre du budget » (Cons. const. 4 juin 1984, Loi portant ratification des ordonnances prises en application de la loi no 83‑332 du 22 avril 1983 autorisant le Gouvernement à prendre, par application de l’article 38 de la Constitution, diverses mesures financières, no 84‑170 DC).

2
Le domaine exclusif
160Périmètre. Le contenu exclusif s’entend de dispositions qui ne peuvent prendre place que dans une loi de finances mais que cette dernière n’a pas à comprendre nécessairement pour être qualifiée de loi de finances. Relèvent, notamment, du domaine exclusif :
– les dispositions relatives aux ressources de l’État qui affectent l’équilibre budgétaire ;
– les dispositions relatives aux affectations de recettes au sein du budget de l’État32 ;
– les modalités selon lesquelles sont utilisés les éventuels surplus, par rapport aux évaluations de la loi de finances de l’année, du produit des impositions de toutes natures établies au profit de l’État33 ;
– la détermination pour chaque programme du budget général, des budgets annexes et des comptes spéciaux, du montant du plafond des reports de crédits34 ;
– les décisions d’autoriser l’attribution de la garantie financière de l’État (garantie qui est engagée en cas de défaillance du tiers dans le règlement de ses dettes, comme ce fut le cas pour Dexia à laquelle l’État a été contraint d’accorder une garantie de plus de 50 Md€. V. à ce propos, le Professeur Pellet, Droit financier public, PUF, coll. « Thémis Droit » 2018, 2e éd., p. 544) ;
– la prise en charge des dettes de tiers…
Ce contenu a évolué avec la LOLF. Ainsi, dans le cadre de l’ordonnance de 1959, ce contenu exclusif s’entendait également des dispositions organisant l’information et le contrôle du Parlement sur la gestion des finances publiques ainsi que de celles relatives aux responsabilités pécuniaires des agents des services publics. Avec la LOLF, ces dispositions ont basculé du domaine exclusif vers le domaine partagé.

3
Le domaine partagé
161Périmètre. Le domaine partagé des lois de finances s’entend de dispositions qui peuvent être adoptées tout autant dans le cadre d’une loi de finances que dans le cadre d’une loi ordinaire. Relèvent, notamment, du domaine partagé :
– les dispositions relatives à l’assiette, au taux et aux modalités de recouvrement des impositions de toute nature qui n’affectent pas l’équilibre budgétaire ;
– les modalités de répartition des concours de l’État aux collectivités territoriales35 ;
– l’approbation des conventions financières ;
– les dispositions relatives à l’information et au contrôle du Parlement sur la gestion des finances publiques ;
– les dispositions relatives à la comptabilité de l’État et au régime de la responsabilité pécuniaire des agents des services publics36.
Rappelons que ces deux dernières catégories de dispositions prenaient place, avec l’ordonnance du 2 janvier 1959, dans le périmètre des dispositions exclusives.
Le projet de révision constitutionnelle du printemps 2011 entrevoyait de faire « glisser » du domaine partagé au domaine exclusif, les dispositions relatives à l’assiette, au taux et aux modalités de recouvrement des impositions de toute nature. À l’occasion de l’examen de cette disposition devant le Parlement (été 2011), cette exclusivité de la matière fiscale réservée aux lois de finances (et aux lois de financement de la Sécurité sociale) avait été supprimée, répondant ainsi aux attentes de la doctrine qui n’avait manqué de souligner l’inconvénient de cette exclusivité en ce qu’elle privait le Parlement de toute initiative en la matière (Lascombe M., « Les vicissitudes de la “règle d’or” budgétaire », in Mélanges Molinier, LGDJ, 2012, p. 376).
162Contrôle de constitutionnalité. Saisi de la constitutionnalité de lois comportant des dispositions de nature fiscale, le Conseil constitutionnel a indiqué qu’elles n’étaient « pas au nombre de celles qui sont réservées à la compétence exclusive des lois de finances et qu’elles peuvent figurer aussi bien dans un texte de loi présentant ce caractère que dans un texte législatif qui en est dépourvu, sans qu’il soit nécessaire de distinguer selon que les dispositions en cause affectent ou non l’exécution du budget de l’exercice en cours » (Cons. const. 24 juill. 1991, Loi portant diverses dispositions d’ordre économique et financier, no 91‑298 DC). Le Conseil constitutionnel a également rappelé cette règle à propos de la loi (ordinaire) ayant porté à 20,2 % le taux de la TVA (Cons. const. 27 juill. 1995, Loi relevant le taux normal de la taxe sur la valeur ajoutée, no 95‑365 DC).
La délimitation de ce contenu est, bien évidemment, importante au regard du pouvoir législatif détenu par le Parlement. En effet, et ainsi que l’a précisé le Conseil constitutionnel dans cette même décision du 24 juillet 1991, réserver « aux seules lois de finances la création ou la modification d’une ressource fiscale en cours d’année, limiterait, contrairement aux articles 39 et 40 de la Constitution, l’initiative des membres du Parlement en matière fiscale à un droit d’amendement, puisque les lois de finances ne peuvent être présentées que par la Gouvernement ».

4
Le domaine interdit (cavaliers budgétaires)
163Périmètre. Les lois de finances se définissent également par la négative au travers d’un contenu qui leur est interdit. Cette stricte identificationdes domaines de compétences des lois de finances s’est établie dans un souci de préservation des compétences du Parlement. En effet, alors que la loi de finances est adoptée au terme d’une procédure législative raccourcie (à une lecture devant chaque assemblée avant convocation de la Commission mixte paritaire), l’introduction dans ce texte de dispositions qui n’y ont pas leur place, conduirait à tronquer le débat législatif. Ces dispositions ne pourraient, en effet, être discutées comme elles peuvent l’être dans le cadre de l’adoption d’une loi ordinaire. Ce n’est donc pas le champ de compétences du législateur qui est remis en cause avec l’identification de ce domaine interdit mais, plus globalement, la procédure qui conduit à confisquer au Parlement, le temps du débat. Parce qu’elles n’ont pas leur place dans une loi de finances, ces dispositions interdites sont censurées par le Conseil constitutionnel lorsque celui-ci est saisi du contrôle de constitutionnalité de cette loi. Ces dispositions censurées sont appelées « cavaliers budgétaires ».
164Pratique ancienne. La technique des cavaliers budgétaires avait déjà été dénoncée et prohibée sous la IIIe République (loi du 30 juillet 1913, selon laquelle « il ne peut être introduit dans la loi de finances que des dispositions visant directement les recettes ou les dépenses, à l’exclusion de toute autre question ») tandis que la Constitution du 27 octobre 1946 indiquait dans son article 16 : « L’Assemblée nationale est saisie du projet de budget. Cette loi ne pourra comprendre que les dispositions strictement financières. »
Edgard Allix pouvait ainsi dénoncer cette pratique : « (…) la discussion du budget est souvent hâtive et précipitée, de sorte que les réformes législatives que l’on veut y incorporer risquent fort d’être insuffisamment examinées, et d’être votées, même à contrecœur, dans le but de ne pas faire « accrocher » la discussion et de ne pas retarder le vote de l’ensemble. C’est, du reste, précisément à cause de cela, que la pratique des adjonctions budgétaires s’est ainsi développée, les députés redoutant pour les réformes qu’ils proposent, les lenteurs et les risques d’un examen trop approfondi. L’insertion de dispositions législatives dans le budget est (ainsi) fréquemment employée par la Chambre pour forcer la main au Sénat, quand elle redoute son hostilité à l’égard des mesures proposées. Elle espère que le Sénat, ne disposant, en général que de quelques jours en fin d’année pour voter le budget, les laissera passer. Le Sénat résiste parfois en prononçant la « disjonction » des articles en cause. La Chambre les réincorpore au budget et un jeu de va-et-vient s’établit entre les deux assemblées jusqu’à ce que l’une d’elles – habituellement le Sénat, à la dernière heure – capitule. » (Traité élémentaire de science des finances et de législation financière française, 1931, 6e éd., p. 19).
Ce même auteur relevait, à propos du budget 1911, que les trois quarts des articles de cette loi (sur un total de 178 articles) ne concernaient pas le domaine financier (ibid., p. 18) et déplorait, de manière générale que les lois de budget regorgent ainsi de dispositions qui n’y ont pas leur place à l’exemple de celles concernant la composition du Conseil d’État qui figuraient aux articles 96 et 97 de la loi de budget de 1910. Même dévoiement sous la IVe République avec des dispositions portant réorganisation de la SNCF contenues dans la loi de finances pour 1952 (art. 22 à 26, loi de finances pour l’exercice 1952, JO 15 avr., p. 3923).
Si ces cavaliers budgétaires étaient, sur le principe, interdits, il n’existait toutefois aucun dispositif permettant de s’assurer du respect du contenu des lois de finances.
165Censure constitutionnelle des cavaliers budgétaires. Avec le Conseil constitutionnel, la Constitution du 4 octobre 1958 a créé un instrument effectif pour lutter contre la pratique des cavaliers budgétaires. Avant la Ve République, seul le Parlement pouvait contester l’insertion de telles dispositions – et dans certains cas, n’y avait aucun intérêt – ainsi qu’en atteste l’extrait de l’ouvrage de M. Allix. Et si l’Assemblée nationale s’est dotée, avec l’article 119 de son règlement, d’une procédure de disjonction, permettant d’écarter de la discussion budgétaire, les articles qui ne devraient pas s’y trouver, elle a rarement été appliquée (pour des explications tenant à la rareté d’application de ces dispositions, v. not. Bergerès M.-C., « Les cavaliers budgétaires », RDP 1978. 1373). L’intervention du Conseil constitutionnel apparaît donc, dans ce cadre, comme l’ultime parade à l’insertion de cavaliers budgétaires au sein des lois de finances – d’autant que ces derniers peuvent être relevés d’office par le Conseil constitutionnel – à l’exemple des dispositions concernant la durée de validité des passeports délivrés dans des conditions exceptionnelles (Cons. const. 29 déc. 2003, Loi de finances rectificative pour 2003, no 2003‑488 DC) ou encore des dispositions élargissant les compétences de la Cour des comptes aux organismes faisant appel à la générosité publique (Cons. const. 28 déc. 1990, Loi de finances pour 1991, no 90‑285 DC).
166Identification des cavaliers budgétaires. C’est par la combinaison des articles 1, 34 et 47 LOLF que sont identifiés les cavaliers budgétaires. Ceci conduit le Conseil constitutionnel à déclarer cavalier budgétaire toutes dispositions ne concernant ni les ressources, ni les charges, ni la trésorerie, ni les emprunts, ni la dette, ni la garantie ou la comptabilité de l’État ; qui n’auraient pas trait à des impositions de toutes natures affectées à des personnes morales autres que l’État ; qui n’auraient pas pour objet de répartir des dotations aux collectivités territoriales ou d’approuver des conventions financières ; qui ne seraient pas relatives au régime de la responsabilité pécuniaire des agents des services publics ou à l’information et au contrôle du Parlement sur la gestion des finances publiques. Toute autre disposition doit, en effet, être considérée comme étrangère au domaine des lois de finances tel qu’il résulte des dispositions organiques et doit être considérée comme ayant été adoptée selon une procédure contraire à la Constitution (Cons. const. 29 déc. 2005, Loi de finances pour 2006, no 2005‑530 DC).
167Cavaliers budgétaires censurés. Chaque loi de finances soumise au contrôle de constitutionnalité du Conseil constitutionnel comprend son lot de cavaliers budgétaires. Ils sont systématiquement censurés. Ainsi :
– les dispositions relatives au régime indemnitaire des présidents et vice-présidents des syndicats de communes et des syndicats mixtes (Cons. const. 29 déc. 2015, Loi de finances rectificative pour 2015, no 2015‑726 DC) ;
– les dispositions permettant la création d’une communauté d’agglomération lorsque le critère démographique de 15 000 habitants est satisfait (Cons. const. 29 déc. 2014, Loi de finances pour 2015, no 2014‑707 DC) ;
– les dispositions prévoyant la remise d’un rapport au Parlement étudiant les possibilités de réformes tendant à réduire le délai moyen de jugement de la juridiction administrative (Cons. const. 28 déc. 2011, Loi de finances pour 2012, no 2011‑644 DC) ;
– la création du Conseil des prélèvements obligatoires (Cons. const. 29 déc. 2004, Loi de finances pour 2005, no 2004‑511 DC) ;
– la durée de validité des passeports délivrés à titre exceptionnel (Cons. const. 29 déc. 2003, Loi de finances rectificative pour 2003, no 2003‑488 DC) ;
– les dérogations aux règles de transfert de licences de débits de boissons (Cons. const. 27 déc. 2002, Loi de finances pour 2003, no 2002‑464 DC) ;
– les dispositions relatives au rééquilibrage financier des sociétés d’autoroutes et de la durée des concessions (Cons. const. 29 déc. 1994, Loi de finances pour 1995, no 94‑351 DC) ;
– les modalités du contrôle de la Cour des comptes sur les organismes faisant appel à la générosité publique (Cons. const. 28 déc. 1990, Loi de finances pour 1991, no 90‑285 DC) ;
– les dispositions relatives à la composition de la Commission de la concurrence (Cons. const. 31 déc. 1981, Loi de finances rectificative pour 1981, no 81‑136 DC) ;
– les dispositions relatives au statut des militaires (Cons. const. 28 déc. 1976, Loi de finances rectificative pour 1976, no 76‑74 DC).
Une censure qui a pour effet de retarder l’adoption des dispositions concernées. Ainsi de la création du Conseil des prélèvements obligatoires (censurée en 2004) finalement créé en 2005 (loi no 2005‑358 du 20 avril 2005). De même pour l’attribution à la Cour des comptes des compétences pour contrôler les organismes faisant appel à la générosité (censurée en 1990) qui s’est concrétisée avec la loi du 7 août 1991 (no 91‑772 relative au congé de représentation en faveur des associations et des mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel à la générosité publique).
168Cavaliers budgétaires non censurés. C’est ainsi en identifiant ce domaine interdit, que le Conseil constitutionnel permet de maintenir l’identité des lois de finances. Mais pour que ce domaine des lois de finances soit respecté, encore faut-il que le Conseil constitutionnel soit saisi. Le contrôle de constitutionnalité des lois de finances répond, en effet, au mécanisme prévu par le 2e alinéa de l’article 61 de la Constitutionqui prévoit que les lois peuvent être déférées au Conseil constitutionnel, avant leur promulgation, par le président de la République, le Premier ministre, le président de l’Assemblée nationale, le président du Sénat ou soixante députés ou soixante sénateurs37.
Ceci laisse supposer que si le Conseil constitutionnel n’a pas été saisi, il existe un risque que des dispositions cavalières, contenues dans les lois de finances non contrôlées, intègrent notre hiérarchie des normes. L’exemple peut être donné des dispositions de l’article 117 de la loi de finances pour 2007 relatives à la composition de la Cour de cassation ou encore de l’article 103 de cette même loi qui entendait permettre à l’autorité administrative, chargée des monuments historiques, d’autoriser l’installation de bâches d’échafaudage comportant un espace dédié à l’affichage publicitaire. Des dispositions qui, indéniablement, sont étrangères aux domaines des lois de finances… La loi de finances pour 2007 n’ayant pas été soumise au contrôle du Conseil constitutionnel, ces dispositions ont intégré notre hiérarchie des normes au mépris de la procédure législative qui aurait dû être appliquée pour s’assurer de leur adoption… Même cause, même effet avec la loi de finances pour 2009 et ces dispositions imposant au Gouvernement de présenter un rapport sur l’opportunité de fixer un délai maximum pour la réalisation des fouilles archéologiques faisant suite à des diagnostics…
Le risque de dispositions cavalières contenues dans les lois des finances et non censurées par le Conseil constitutionnel se concrétise avec ces exemples cités. Ceci conduit à réclamer que les lois de finances, et plus globalement les lois financières, soient soumises à un contrôle de constitutionnalité obligatoire, comme le sont par ailleurs les lois organiques et les règlements intérieurs des assemblées parlementaires en application des dispositions du 1er alinéa de l’article 61. Mais même dans ce cas, la présence de cavaliers budgétaires n’est pas à exclure. L’exemple peut être donné de ces dispositions contenues dans la loi de finances rectificative pour 1996 concernant la reconnaissance de la qualité de combattant (art. 14), de celles portant création d’un fonds spécifique pour les journalistes (loi de finances pour 1997, art. 88) ou encore de celles relatives à la maîtrise des pollutions d’origine agricole (loi de finances pour 1997, art. 124). Comme le relève Jean-Pierre Camby, « si tous les acteurs du débat et le Conseil constitutionnel sont, au moins tacitement d’accord pour laisser un cavalier atteindre son but, les mécanismes de sanction ne jouent pas » (« Cavaliers, Constitution et finances publiques », in Mélanges Philip, Economica, 2004, p. 319). Il n’en demeure pas moins qu’avec la Ve République, les cavaliers budgétaires se sont faits moins nombreux même si, comme a pu le souligner le Professeur Philip à propos des décisions rendues par le Conseil constitutionnel, « les considérations politiques ne peuvent pas être totalement ignorées » (Note sous Cons. const. 30 déc. 1996, Loi de finances pour 1997, no 96‑385 DC, RFFP 1997, no 29, p. 119).
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C
L’architecture des lois de finances
170Contexte. La loi de finances comprend deux parties telles que définies par les dispositions de l’article 34, LOLF. La première partie est relative aux Conditions générales de l’équilibre financier et distingue les dispositions relatives aux ressources (Titre I) des dispositions relatives à l’équilibre des ressources et des charges (Titre II). Ces deux parties sont précédées d’un article liminaire et suivies des états législatifs annexés.
171Préservation constitutionnelle de la structure de la loi de finances. La question peut se poser du respect de cette répartition opérée entre l’article liminaire, les deux parties qui composent une loi de finances et le contenu des annexes. Saisi de la question à l’occasion de l’examen de la loi de finances pour 2011, le Conseil constitutionnel devait se prononcer sur des dispositions qui avaient, à tort, été placées dans la première partie. Le Conseil a estimé « que, pour regrettable qu’elle soit, l’insertion de ces (dispositions) en première partie de la loi de finances n’a pas eu pour effet, dans les circonstances de l’espèce, de porter une atteinte inconstitutionnelle à la clarté et à la sincérité des débats relatifs à l’adoption de ces (dispositions) ; qu’elle n’a pas davantage altéré les conditions d’adoption des données générales de l’équilibre budgétaire ». En l’occurrence, ces dispositions prévoyaient que pour les fonctionnaires et agents non titulaires, les périodes de congé pour raison de santé n’ouvraient pas droit à des temps de repos liés au dépassement de la durée annuelle du travail. Le Conseil constitutionnel en a conclu qu’elles avaient « une incidence directe sur les dépenses du budget de l’État » et que par suite, elles trouvaient « leur place dans la loi de finances » (Cons. const. 28 déc. 2010, Loi de finances pour 2011, no 2010‑622 DC).
1
L’article liminaire
172Périmètre. C’est la loi organique du 17 décembre 2012 qui a introduit un article liminaire au sein des lois de finances de l’année et rectificatives. Cet article liminaire, qui prend place juste avant la première partie de la loi de finances, identifie au moyen d’un tableau de synthèse, l’état des prévisions de solde structurel et de solde effectif de l’ensemble des administrations publiques pour l’année à venir ainsi que les résultats de ces soldes pour l’année en cours et l’année écoulée (art. 7). Ainsi avec la loi de finances pour 2021, le solde prévisionnel pour l’année 2021, l’exécution 2019 et les prévisions d’exécution pour l’année 2020.
C’est notamment sur la base de cet article que le Haut conseil des finances publiques (également créé avec cette même loi organique) est chargé d’« apprécier (sa) cohérence (…) au regard des orientations pluriannuelles de solde structurel définies dans la loi de programmation des finances publiques ».
Ainsi qu’il a été précisé : « L’inscription de cet article en préambule de la loi de finances permet de mettre en avant la nécessité d’une cohérence entre les engagements pluriannuels pris devant nos partenaires européens et les lois financières discutées chaque année. Il symbolise le fait que, désormais, les lois financières annuelles constituent une déclinaison de la trajectoire globale de l’ensemble des administrations publiques » (Sénat, Rapport sur le projet de loi organique relative à la programmation et à la gouvernance des finances publiques, Rapport no 83, 24 oct. 2012, p. 34).
Il permet « d’appréhender les raisons de l’apparition d’un écart entre la trajectoire de solde structurel définie par la loi de programmation des finances publiques et la trajectoire présentée dans le cadre du projet de loi de finances » (Sénat, Commission des finances, Avis no 127 du 6 novembre 2013 sur le projet de loi de financement de la Sécurité sociale pour 2014).
Un article liminaire que l’on retrouve dans la loi de règlement avec ce même tableau de synthèse retraçant le solde structurel et le solde effectif de l’ensemble des administrations publiques résultant de l’exécution de l’année à laquelle elle se rapporte (art. 8).

2
La première partie de la loi de finances
173Expression du consentement à l’impôt. Systématiquement, le premier article de la loi de finances (situé en Première partie – Titre I – I : Impôts et ressources autorisées – A : Autorisation de perception des impôts et produits) est l’expression du consentement de l’impôt ou, en d’autres termes, traduit l’autorisation donnée par le Parlement au Gouvernement de percevoir l’impôt. Il s’agit d’un article récurrent au sein des lois de finances initiales, rédigé à l’identique, seule l’année étant modifiée. Ainsi, selon l’article 1er de la loi de finances pour 2021, « la perception des ressources de l’État et des impositions de toute nature affectées à des personnes morales autres que l’État est autorisée pendant l’année 2021, conformément aux lois et règlements et aux dispositions de la présente loi ».
174Mesures d’ordre fiscal. Suivent les mesures d’ordre fiscal relatives aux ressources telles qu’elles modifient le Code général des impôts ou encore le Code des douanes. Ainsi, l’article 18 de la loi de finances pour 2006 a porté création d’une taxe sur les voitures particulières les pluspolluantes – instituée au profit de l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME). La loi de finances pour 2017 a exonéré d’impôt sur le revenu les primes liées aux performances versées par l’État aux sportifs de l’équipe de France médaillés aux jeux olympiques et paralympiques qui se sont déroulés en 2016 (art. 4) – des dispositions que l’on retrouve à la suite de chacun des jeux olympiques (loi de finances pour 2005 et les jeux olympiques grecs, art. 5).
L’exemple peut également être donné de la loi de finances pour 2010 qui a supprimé la taxe professionnelle et l’a remplacée par la contribution économique territoriale (art. 2) ou encore de ces dispositions précisant le régime juridique de la redevance audiovisuelle (loi de finances pour 2005, art. 41).
175Ressources affectées. Cette première partie apporte également des précisions concernant l’affectation des ressources de l’État avec notamment des dispositions concernant les collectivités territoriales. Y sont ainsi précisées les modalités aux termes desquelles les concours financiers de l’État (avec notamment et parmi les plus importants de ces concours, la dotation globale de fonctionnement) sont attribués à ces collectivités, les modalités de compensation des transferts de compétences réalisés ou tenant compte des modifications législatives apportées à la fiscalité locale. C’est ainsi avec la loi de finances pour 2010 qu’ont été détaillées les modalités permettant de compenser le remplacement de la taxe professionnelle par la contribution économique territoriale (art. 77).
Sont également précisées – sous l’appellation Autres dispositions – certaines affectations de recettes aux organismes de Sécurité sociale ou autres établissements (affectation de la taxe sur les voitures particulières les plus polluantes à l’ADEME – art. 58 de la loi de finances pour 2006, ou encore affectation du produit du droit de francisation et de navigation pour partie au Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres – art. 59 de cette même loi) ainsi que le montant du prélèvement effectué sur les recettes de l’État au titre de la participation de la France au budget de l’Union européenne.
176Équilibre budgétaire. Le deuxième titre de cette première partie est consacré à l’équilibre des ressources et des charges et fixe, sous forme de tableau, les montants en ressources et en dépenses du budget général, des budgets annexes et des comptes spéciaux. Ces différents montants permettent de déterminer les conditions générales de l’équilibre financier et de fixer, au travers du solde général, le besoin ou la capacité de financement de l’État. En loi de finances pour 2021, ce solde général est fixé à - 172,36 milliards d’euros. Il exprime le déficit du budget de l’État.
Le titre II de cette 1re partie exprime également l’autorisation donnée par le Parlement de gérer la dette et la trésorerie de l’État – notamment de recourir à l’emprunt ou de transférer à la Caisse de la dette publique les titres de dette publique négociables.
Y est également précisé le plafond d’autorisation d’emplois rémunérés par l’État – exprimé en équivalents temps plein travaillé – fixé à 1 945 129 en loi de finances pour 2021.
Enfin, la loi de finances pour 2021 prévoit en application de l’article 34‑10 du I de la LOLF (tel que révisé par la loi organique du 12 juillet 2005) que les éventuels surplus, par rapport aux évaluations de la loi de finances de l’année, du produit des impositions de toute nature établies au profit de l’État, seront utilisés dans leur totalité pour réduire le déficit budgétaire.

3
La deuxième partie de la loi de finances
177Périmètre. La seconde partie détermine les moyens des politiques publiques – en portant répartition par missions, des crédits ouverts (Titre I – Autorisations budgétaires, I – Crédits des missions) et en déterminant les autorisations de découvert accordées au titre des comptes de commerce et d’opérations monétaires.
Ces ouvertures de crédits s’effectuent globalement en distinguant les crédits ouverts au titre du budget général, des budgets annexes et des comptes spéciaux que sont les comptes d’affectation spéciale et les comptes de concours financiers – et chacun au titre des autorisations d’engagement et des crédits de paiement. Dans le cadre de la loi de finances pour 2018, les autorisations budgétaires peuvent se résumer au travers du tableau suivant :
Loi de finances pour 2021 Crédits des missions – en euros	
	Budget général
	Budgets annexes
	Comptes d’affectation spéciale et comptes de concours financiers

	Autorisations d’engagement
	562 837 390 830
	2 493 275 814
	206 596 988 139

	Crédits de paiement
	514 269 617 580
	2 418 482 814
	206 849 496 289




Le Titre II de cette seconde partie détaille, également, les plafonds des autorisations d’emplois. Au sein du budget général, ces plafonds sont répartis entre secteurs ministériels. Ils sont également distingués au niveau des budgets annexes.
Le Titre III détermine les reports de crédits opérés d’une année sur l’autre.
Enfin le Titre IV procède à l’adoption d’un certain nombre de mesures permanentes d’ordre fiscal et budgétaire. Ainsi, l’article 74 de la loi de finances pour 2006 a instauré un plafonnement des impôts (bouclier fiscal) selon lequel les impôts directs payés par un contribuable ne peuvent être supérieurs à 60 % de ses revenus. Tandis que l’article 75 de cette même loi a limité à cinq le nombre de tranches fiscales dans le cadre de l’impôt sur le revenu des personnes physiques. Plus globalement, ce sontles règles techniques fiscales qui peuvent être modifiées dans le cadre de cette 2d partie avec des modifications susceptibles d’être apportées au calcul de l’impôt à l’exemple des réformes apportées à la taxe foncière sur les propriétés bâties avec la loi de finances pour 2012 (art. 82) ou encore l’apparition d’un prélèvement à la source de l’impôt sur le revenu avec la loi de finances pour 2017 (art. 60).

4
Les états législatifs annexés
178Périmètre. La loi de finances s’achève avec les états législatifs annexés qui sont destinés à préciser les dispositions relatives à l’équilibre des ressources et des charges contenues dans le Titre II de la 2e partie de la loi de finances. Ces états retracent, au travers de plusieurs tableaux :
– les voies et moyens du budget général, des budgets annexes, des comptes d’affectation spéciale et des comptes de concours financiers – c’est-à-dire les recettes fiscales et non fiscales perçues par l’État avec une évaluation de ce que peuvent rapporter ces recettes sur l’année à venir. S’y ajoutent les prélèvements sur recettes38, c’est-à-dire les recettes de l’État rétrocédées directement aux collectivités territoriales et à l’Union européenne et enfin les fonds de concours qui correspondent à des versements effectués au profit de l’État pour lesquels ce dernier doit s’assurer qu’ils sont bien employés conformément à l’intention de la partie versante39 ;
– la répartition par mission et programme des crédits du budget général, des comptes d’affection spéciale et des comptes de concours financiers – y sont détaillés les crédits (dépenses) de l’État tels qu’ils sont répartis entre les différents postes de politique publique à l’exemple de la mission Justice ou encore Sécurités ;
– enfin la répartition des autorisations de découvert pour les comptes de commerce et les comptes d’opérations monétaires40.
179Bibliographie.
– DUCROS (J.‑C.), « La structure bipartite de la loi de finances de l’année », in Mélanges Gaudemet, Economica, 1984, p. 143.
– JOSSE (P.), « Une nouvelle architecture budgétaire au service d’une démarche de performance », Rev. Trésor 2006. 431.
– MESSAGE (H.), « La structure des lois de finances », RFFP 1992, no 40, p. 7.


D
La portée juridique des lois de finances
180Portée relative. La portée juridique des lois de finances diffère de celle des lois ordinaires. S’il est, en effet, possible de se prévaloir devantun juge de l’illégalité d’un acte en ce qu’il méconnaît un contenu législatif, il n’en est pas de même pour les lois de finances. Il faut, en effet, distinguer au sein de ces dernières les dispositions de portée normative de celles qui en sont dépourvues. C’est notamment le cas des dispositions budgétaires dont il n’est pas possible de se prévaloir. Le doyen Vedel l’a ainsi exprimé en soulignant que « si la légalité budgétaire ne peut être invoquée par l’administration et les administrés dans leurs relations mutuelles, c’est parce que le budget régit les rapports internes de l’administration mais il ne s’applique pas directement aux rapports de l’administration et des particuliers. La régularité budgétaire est une affaire en quelque sorte intérieure à la vie de l’administration. Ce qu’elle met en cause, c’est le respect par l’administration des autorisations données par le Parlement » (Vedel G., Cours de législation financière, Paris 1956‑1957, Les cours de droit, p. 136).
Et très concrètement, Raymond Odent indique « que la violation des règles budgétaires ne peut, sauf texte formel contraire, être invoquée à l’appui d’un recours pour excès de pouvoir. Les règles budgétaires ne sont, en effet, pas considérées par la jurisprudence comme ayant le caractère de règle de droit. La loi de budget elle-même, tout au moins pour ceux de ses articles qui ne sont que budgétaires, c’est-à-dire qui autorisent les recettes et les dépenses et en évaluent le montant, ainsi que les états annexes qui les développent, n’est pas une loi ordinaire » (Odent R., Contentieux administratif, Cours IEP, Paris 1965‑1966, Les cours de droit, p. 1237 s.).
La portée des dispositions législatives doit donc être nuancée et le Conseil d’État en tire toutes les conséquences en estimant qu’un fonctionnaire ne peut se prévaloir contre l’administration d’un droit au maintien de son emploi en alléguant que les crédits correspondants ont été prévus par la loi de finances (CE 26 juill.
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